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La restauration des montagnes: étude sur le projet de loi présenté au sénat
Le Sénat est appelé à délibérer sur un projet de loi préparé par M. le Directeur général des forêts, adopté par la Chambre des députés, et relatif à la
C'est la quatrième fois, depuis trente-deux ans, que 'le Gouvernement revient sur cette importante matière dont l'opinion publique n'a jamais cessé de se préoccuper.
Le premier projet présenté à ce sujet le fut en 1845 par M. Legrand, de l'Oise, Directeur général des forêts à cette époque. On évaluait alors à plus de 1,100,000 hectares l'étendue du territoire dont le reboisement ou le gazonnement étaient réclamés par l'intérêt public.
L'administration forestière demandait que l'on procédât à la reconnaissance des terrains à reboiser ou à gazonner, et à la détermination du mode de culture applicable à chacun d'eux ; que l'on soumît ces
terrains au régime forestier, mais seulement, pour les particuliers, en ce qui concernerait le pâturage ; que ^ l'on mît les propriétaires en demeure d'exécuter les travaux prescrits, et qu'on les expropriât, s'ils s'y refusaient.
Ces propositions effrayèrent le législateur par leur hardiesse. On s'inquiéta surtout du droit, que l'administration voulait s'attribuer, d'intervenir dans la gestion de propriétés qui ne devaient pas être toutes en nature de bois ; on poursuivit de nouvelles études ; la révolution de Février survint ; la question ne fut reprise qu'en 1857, après les terribles inondations de l'année précédente; et, le 28 juillet 1860, à la suite d'une discussion longue et laborieuse, fut promulguée une des lois, celle du reboisement, qu'il s'agit aujourd'hui de rapporter.
Cette loi porte l'empreinte évidente de la préoccupation qu'avait déjà l'administration de rassurer les montagnards au sujet des restrictions que l'opération projetée pourrait apporter à l'exercice du pâturage. En voici les dispositions essentielles :
Les travaux seront facultatifs ou obligatoires.
Dans le premier cas, l'État se bornera à les encourager par des exemptions d'impôt, des primes et des subventions.
Dans le second cas, il les fera exécuter lui-même lorsque les propriétaires ne voudront pas s'en charger. L'administration forestière s'emparera des terrains, en appliquant à ceux des particuliers la loi d'expropriation pour cause d'utilité publique, et en
soumettant ^\i régime forestier ceux des communes. Quand les travaux seront terminés, les particuliers auront le droit d'obtenir leur réintégration dans leurs propriétés, à la charge de restituer l'indemnité d'expropriation et le prix des travaux ; mais ils pourront s'exonérer du remboursement du prix des travaux en abandonnant la moitié de leurs terrains. Quant aux communes, elles pourront également se soustraire à toute répétition de la part de l'État, en lui abandonnant la moitié de leurs propriétés ; mais elles conserveront le droit de parcours dans les parties reboisées devenues domaniales ; et les pâturages dont elles retiendront la propriété resteront soumis au régime forestier. Enfin, le reboisement ne devra s'effectuer chaque année que sur 1/20 de la contenance à restaurer obligatoirement.
Une somme de 10 millions était affectée, jusqu'à concurrence de 1 million par année, au payement des dépenses à faire.
Afin de faciliter la tâche de l'administration et d'inquiéter le moins possible les populations pastorales, les auteurs de la loi du 28 juillet 1860 avaient donc laissé de côté non-seulement la soumission au régime forestier de tous les terrains situés en montagne, mais même la régénération des pâturages. Ils n'avaient visé que le reboisement des terrains en quelque sorte improductifs ; et encore ont-ils voulu que les communes, qui ne pourraient en être privées que graduellement, pendant l'exécution des travaux, en reprissent la jouissance tout entière, pour le pâtu-
rage, aussitôt que les bois créés auraient été reconnus défensables.
Néanmoins, quatre années à peine s'étaient écoulées, que l'administration, entravée par la résistance des pasteurs, reconnaissant d'ailleurs que le parcours des bestiaux, limité sur quelques points seulement, devenait plus abusif sur les autres, cherchait le moyen d'atténuer les effets de la loi sur le reboisement et faisait rendre dans ce but la loi du 8 juin i86i sur le gazonnement.
A la place des bois dont les communes ne voulaient pas, on leur offrit des herbages, toutes les fois que la trop forte déclivité des terrains le permettrait. De plus, au lieu de retenir la moitié du terrain restauré au moyen du gazonnement, comme il en avait le droit pour celui reboisé dans le cas oii^le propriétaire ne lui rembourserait pas ses avances, l'État n'en retiendrait au plus que le quart. Enfin, il était interdit à l'administration forestière de mettre simultanément en défends plus du tiers de l'étendue à gazonner, et la loi prévoyait que des indemnités , pour interruption de jouissance, pourraient être accordées aux propriétaires.
Une somme de 5 millions était affectée, jusqu'à concurrence de 500,000 francs par année, aux dépenses qu'exigerait cette loi nouvelle.
Un décret en date du 10 novembre 1864 a réglé l'exécution des deux lois que nous venons d'analyser. Il porte, entre autres dispositions : art. 2, que les terrains gazonnés à l'aide de subventions allouées
par rÉtat seront de plein droit soumis à la régie-, mentation du pâturage; art. 31, que, lorsqu'une parlie des travaux de reboisement aura été exécutée par les communes, il leur en sera tenu compte, dans le partage, par une réduction proportionnelle sur le lot échu à rÉtat, et, art. 32, qu'en ce qui concerne les terrains gazonnés, il sera procédé contradictoirement à l'évaluation des travaux utiles effectués par l'État, ainsi qu'à la détermination des terrains à lui abandonner en jouissance ou en propriété.
On devait espérer que la législation sur la restauration des montagnes, ainsi amendée dans le sens le plus favorable aux désirs des communes pastorales, ferait tomber leurs appréhensions; mais il n'en a rien été. C'est pourquoi on propose aujourd'hui de l'abroger et de lui en substituer une autre que voici :
TRAVAUX FACULTATIFS
Article premier. — Des subventions peuvent être accordées aux communes, aux établissements. publics et aux particuliers, pour le reboisement, le gazonnement, rembroussaillement et autres travaux de consolidation des terrains en montagne.
Ces subventions consistent soit en délivrance de graines ou de plants, soit en argent.
Art. 2. — Des subventions et primes en argent peuvent également être accordées à toute entreprise, particulière, communale ou collective, telle qu'associations pastorales, fruitières, etc., qui présente pour la consolidation des terrains en montagne et la
régénération des pâturages, des avantages reconnus au point de vue de l'intérêt général.
Art. 3. — L'importance de ces subventions est réglée d'après l'utilité des travaux, en tenant compte pour les communes, les établissements publics et les associations pastorales, etc., de leurs ressources, de leurs sacrifices et de leurs besoins, ainsi que des sommes allouées pour lesdlts travaux par les conseils généraux et les sociétés d'agriculture et autres.
Art. 4. •— Les terrains appartenant aux communes et aux établissements publics sur lesquels des travaux de reboisement sont entrepris à l'aide de subventions allouées par TÉtat sont, de plein droit, soumis au régime forestier.
Ces travaux, ainsi que ceux de conservation et d'entretien, sont exécutés sous la direction, le contrôle et la surveillance des agents forestiers.
Art. 5. — Les primes en argent accordées à des particuliers ne peuvent être délivrées qu'après que l'exécution des travaux a été régulièrement constatée.
Art. 6. ~ Le paragraphe 1«' de l'article 224 du Code forestier, qui autorise le défrichement des jeunes bois pendant les vingt premières années après leur semis ou plantation, n'est pas applicable aux reboisements efifectués avec subventions ou primes accordées par l'État en exécution de la présente loi.
Mais les bois ainsi créés bénéficient des dispositions de l'ar-ticle 226 du Code forestier, et sont exemptés d'impôt pendant trente ans.
Art. 7. — Les terrains restaurés avec primes ou subventions de l'État sont interdits au pâturage jusqu'à ce que la défensabililé en ait été reconnue dans les conditions énoncées à l'article <49 du Code forestier.
Les propriétaires d'animaux trouvés en délit sur ces terrains seront poursuivis conformément aux dispositions des articles 499 et 204 du Code forestier.
TRAVAUX OBLIGATOIRES
Art. 8. — Lorsque l'intérêt public exige que des travaut do consolidation, de reboisement ou de gazonnement soient rendus obligatoires dans les montagnes, par suite de l'état de dégradalion du sol et de dangers nés et actuels, ces travaux sont exécutés par les soins et aux frais de l'État.
Il est procédé dans les formes déterminées par les articles suivants :
Art. 9. — Un décret rendu en conseil d'État déclare l'utilité publique des travaux et ûxe le périmètre des terrains sur lesquels ils doivent être exécutés.
Ce décret est précédé : 4® d'une enquête ouverte dans chacpne des communes intéressées; â» d'une délibération des conseils municipaux de ces communes; 3° de l'avis du conseil d'arrondissement et de celui du conseil général; 4° de l'avis d'une commission spéciale composée du préfet ou de son délégué, président avec voix prépondérante; d'un membre du conseil général, d'un membre du conseil d'arrondissement et d'un membre du conseil municipal de la commune intéressée, délégués pour un an par leurs conseils respectifs et toujours rééligibles; d'un ingénieur des ponts el chaussées ou des mines, d'un agent forestier, ces deux derniers membres nommés par le préfet.
Le procès-verbal de reconnaissance des terrains, le plan des lieux et l'avant-projet des travaux proposés par l'administration des forêts avec le concours d'un ingénieur des ponts et chaussées ou des mines, restent déposés à la mairie pendant Tenquêle dont la durée est fixée à trente jours.
Ce délai court à partir de la signification de l'arrêté préfectoral qui prescrit l'ouverture de l'enquête et la convocation du conseil municipal.
Art. 40. — Le décret est publié et afiBché dans les communes intéressées.
Le préfet fait, en outre, notifier aux communes, aux établissements publics et aux particuliers, un extrait du projet contenant les indications relatives aux terrains qui leur appartiennent.
Un duplicata du plan du périmètre décrété est déposé dans les archives de la mairie.
Art. 11. — L'État est tenu, soit d'acquérir à l'amiable, soit d'exproprier les terrains compris dans les périmètres des travaux d'utilité publique, en remplissant les formalités prescrites par la loi du 3 mai.1841.
Les communes, les établissements publics et les particuliers conservent la libre jouissance de leurs terrains jusqu'à ce que l'État leur en ait payé la valeur.
Art. 42. — Toutefois, si pour faciliter l'exécution ultérieure des travaux, l'administration des forêts, avant d'acquérir ou d'exproprier les terrains compris dans les périmètres obligatoires, jugeait utile de les mettre temporairement en défends, l'État serait tenu d'allouer aux propriétaires des indemnités pour privation de jouissance.
Ces indemnités seront 6xées de concert avec les propriétaires et, en cas de désaccord, à dire d'expert.
La durée de la mise en défends, prévue par cet article, ne sera obligatoire que pendant dix ans.
Après ce délai, l'Étal sera tenu d'acquérir les terrains, s'il en est requis par les propriétaires.
Art. 13. — Si, d'autre part, dans le cours des travaux, l'Ëtat reconnaissait qu'à l'aide d'une mise en défends, ou par suite de l'influence des travaux déjà exécutés sur les autres parlies du périmètre, certains terrains non encore expropriés peuvent sans danger être rendus au pâturage, il aura la faculté, d'accord avec les propriétaires sur la nature et l'importance des améliorations à faire, de remettre ces propriétaires en jouissance de leurs terrains. Mais ces terrains resteront compris dans le décret déclaratif d'utilité publique, et seront soumis à la réglementation des pâturages.
Dans ce cas, l'État prendra nécessairement à sa charge les travaux d'amélioration à exécuter sur ces terrains. ♦
DISPOSITIONS TRANSITOIRES
Art. U. — Les lois du 28 juillet 1860 et du 8 juin 4864 sont abrogées.
En ce qui concerne les périmètres décrétés antérieurement à la présente loi et dans lesquels les travaux sont en cours d'exécution, les communes, les établissements publics et les particuliers seront mis en demeure, par l'administration des forêts, de faire connaître, dans un délai de six mois, s'ils entendent requérir l'application de la loi nouvelle.
Dans l'année qui suivra la déclaration d^option pour la loi nouvelle, radmlnîslration des forêts sera tenue de notifier aux déclarants quels sont ceux des terrains leur appartenant qu'elle juge nécessaire de maintenir définitivement dans les périmètres et d'acquérir à l'amiable ou par expropriation.
A l'égard des communes, établissements publics et particuliers qui n'auraient pas fait connaître leur option dans le délai prescrit, les lois du 28 juillet 4860 et du 8 juin 4864 continueraient à recevoir leur entier effet.
Les périmètres décrétés d'utilité publique antérieurement à la présente loi et dans lesquels les travaux n'ont pas reçu un commencement d'exécution seront placés sous l'empire de la loi nouvelle et soumis à une nouvelle enquête.
Pour les terrains à exproprier par suite d'option en faveur de la loi nouvelle, l'État aura la faculté de payer le prix en un certain nombre d'annuités dont le montant pour chacune ne pourra pas être inférieur au dixième de la valeur totale attribuée aux terrains acquis.
Les annuités non payées porteront intérêt à 5 pour 400 l'an, mais l'État aura toujours la faculté de se libérer en tout ou en partie.
Les communes, les établissements publics et les particuliers qui opteront pour la loi nouvelle seront libérés des dépenses
iO RESTAURATION DES MONTAGNES.
mises à leur charge par les lois du 28 juillet 4 860 et du 8 juin 4864.
Toutefois, la plus-value résultant des travaux effectués sera distraite par le jury de la valeur des terrains à exproprier.
Art. 45. — Un règlement d'administration publique déterminera les mesures à prendre pour Tapplication de la présente loi.
Comparée à la législation existante, celle qu'on propose en diffère sur les points suivants :
Elle agrandit le champ des travaux facultatifs ; elle leur attribue plus d'importance; elle leur consacre plus d'encouragements ;
Elle affranchit de la réglementation du pâturage prévue par le Code forestier les terrains gazonnés à l'aide de subventions;
Elle réduit les travaux obligatoires aux terrains tout à fait dégradés et qu'il faut surtout reboiser ; elle revient sous ce rapport à la loi de 1860, mais elle s'en éloigne en ce sens que celle-ci ne limitait pas le délai dans lequel les terrains seraient mis sous la main de l'administration, tandis que la loi projetée fixe pour cela des termes très-rapprochés ;
Elle impose à l'État l'obligation d'acquérir à prix d'argent les terrains qui devront être reboisés, et elle lui enlève tout droit de répétition pour les dépenses qu'il aura faites sur les autres ;
Elle passe enfin sous silence les conséquences financières de l'entreprise.
Ces dispositions, à part celle concernant l'expropriation, né paraissent pas heureuses.
LOI PRÉSENTÉE AU SÉNAT. ii
M. le Directeur général des forêts a essayé de les justifier dans un rapport que je vais apprécier.
Je poserai ensuite les principes dont je crois qu'une législation sur la restauration des montagnes devrait s'inspirer; et je montrerai, enfin, que le projet présenté, étant en désaccord avec ces principes, aurait, s'il était adopté, les plus fâcheuses conséquences.
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Le rapport de M. le Directeur général des forêts, qui ne remplit pas moins de 56 pages in-quarto, est divisé en sept chapitres.
Dans le I"" chapitre, ce haut fonctionnaire fait Thistorique des travaux de reboisement qui ont été exécutés dans le département du Puy-de-Dôme.
Au moment où parut la loi du 28 juillet 1860, une Société qui s'était spontanément organisée pour favoriser les progrès du reboisement dans ce département, où il existait encore à cette époque 75,000 hectares de terrains communaux incultes, avait déjà obtenu le repeuplement de 2,105 hectares. Aujourd'hui, grâce aux subventions accordées par l'État, l'étendue reboisée est, pour les communaux seulement, de 8,820 hectares. Le terrain qui, avant le reboisement, ne valait que 100 francs l'hectare, en vaut au moins 1,000 là où le peuplement a atteint vingt-cinq ans.
M. le Directeur général des forêts voit dans ces faits la justification complète des subventions accordées pour les reboisements facultatifs, et voilà pourquoi il est d'avis de donner plus d'extension à cette sorte d'encouragement.
Le chapitre II présente l'analyse du livre classique de M. l'ingénieur en chef Surrel sur les terrains des Alpes. On y remarque les passages suivants :
« Si les montagnes des Alpes étaient abandonnées nues aux actions extérieures, elles seraient bientôt réduites* à un squelette rocheux, et n'offriraient plus à l'homme que des ruines incultes et inhabitables.
« C'est l'homme qui a déboisé et qui a abusé du pâturage.
« On a déboisé à ce point que, dans certaines localités, à la Grave (Isère) notamment, la disette de combustible est telle que chaque famille est forcée de cuire en une seule fois la provision de pain de toute l'année.
« La ruine des forêts a été suivie de celle des pâturages, c'est-à-dire de la plus grande partie des montagnes. En effet, les montagnes appartiennent aux communes, et les communes sont livrées au pâturage. On l'y exerce, à de bien rares exceptions près, sans mesure ni règle. On y jette tout le bétail qu'on a, qu'on peut produire.
« A lui seul, le pâturage sans limitation eût suffi pour ruiner les terrains sur lesquels il s'exerçait.
Dans les climats chauds, en effet, sur ces terrains secs, là où il n'y a pas d*eau, le gazon, une fois attaqué, se reforme difficilement. »
En ce qui concerne les pâturages, il faudrait d'après M. Surrel, investir l'administration du droit de mettre certains quartiers à la réserve, nonobstant l'opposition des communes ; il faudrait aussi supprimer la transhumance ; il faudrait enfin améliorer les pâturages, les transformer en prairies. « Cette transformation, fût-elle imposée aux propriétaires par l'action de certains règlements, n'en serait pas moins tout à leur avantage, puisque les prairies ont là plus de valeur que les champs cultivés. »
Le chapitre III est consacré au résumé des discussions auxquelles ont donné lieu la loi du 8 juillet 1860 et celle du 8 juin 1864.
M. le Directeur général des forêts fait remarquer que la loi de 1860 n'avait en vue que des périmètres restreints, comprenant des terres vagues et vaines; que l'on considérait à cette époque qu'une vaste main-mise sur la presque totalité des montagnes, enlevant au droit commun les propriétés communales et particulières, eût rencontré d'invincibles résistances.
Il rappelle que la loi sur le gazonnement avait pour but de rassurer les populations pastorales; que celles-ci se sont refusées aux légers sacrifices qu'aurait exigés d'elles l'amélioration de pâturages qu'elles
ont cru destinés à leur être ravis dans un temps plus ou moins éloigné.
Le chapitre IV fait connaître les*résultats obtenus par Tapplication des lois de 1860 et 1864.
Après avoir énuméré les routes au nombre de 15 ou 16, et les 19 groupes d'habitations qui se trouvent plus ou moins protégés par les travaux effectués, M. le Directeur général expose de la manière suivante les résultats généraux de l'entreprise :
« Au l^** janvier 1875, les travaux facultatifs (reboisement et gazonnement) avaient porté sur :
32,013 hect. 70 ar. 63 cent, appartenant aux communes, i 4,779 hect. 69 ar. 94 cent. — particuliers;
46,793 hect. 40 ar. 57 cent.
et avaient coûté 2,784,214 fr. 01, c'est-à-dire 106 francs par hectare, sur lesquels 59 francs à la charge de l'État.
« On avait, à la même époque, obligatoirement reboisé, gazonné ou consolidé :
2&,322 hect. 68 ar. 85 cent, appartenait aux communes, i,426 hect. 65 ar. 09 cent. — particuliers,
ai;471 hect. 74 ar. i6 cent. — à TÉtat,
219,221 hect. 08 ar. iO cent.
pour une dépense de 7,040,002 fr. 10, soit 240 fr. par hectare.
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« Le résultat de l'œuvre, dit M. le Directeur général des forêts, est un succès, succès d'autant plus méritoire que la résistance des populations pasr torales, presque. générale sous des formes diverses, est allée souvent jusqu'à la révolte ouverte. »
Nous verrons que ce succès dont se félicite M. le Directeur général desforêls n'est point, hélas! aussi grand, à beaucoup près, qu'il le croit; mais je ne puis m'empêcher de faire remarquer dès à présent :
1° Que la dépense totale occasionnée par. l'exécution des lois sur le reboisement et le gazonnement s'élevait déjà au 1" janvier 1875, d'après les comptes fournis par son administration, à près de 15 millions de francs (14,843,000) si Ton y comprend la valeur des subventions en nature accordées en 1867 et 1868, valeur qui ne figure pas, semble-t-il, dans lesdits comptes ;
2° Qu'il ne porte le chiffre de la contribution de l'Etat, pour les travaux >facultatifs, à la même époque, qu'à 2, 784,214 francs tandis que, d'après les mêmes comptes, il aurait été de plus de 5,500,000 francs;
3" Que ce chiffre de 5,500,000 francs doit être considéré comme étant au-dessous de la vérité, attendu que les prix adoptés pour l'évaluation des subventions en nature (graines et plants) sont extrêmement faibles* et que, d'aulre part, tous les frais généraux
4. 2 fr. 50 à 3 francs par kilogramme de graines et 3 francs par millier de plants. Les prix du commerce sont deux fois plus forts.
de l'entreprise ont été compris dans la dépense des travaux obligatoires ;
4° Que M. le Directeur général, qui fait ressortir avec une complaisance si légitime, d'ailleurs, les bons effets des travaux obligatoires, ne dit rien de ceux des travaux facultatifs.
Quoi qu'il en soit de ces diverses questions sur lesquelles nous aurons à revenir plus tard, on ne s'explique guère comment, en présence d'une législation dont il vante tant l'efficacité, M. le Directeur général des forêts a pu avoir la pensée de l'abroger.
Le chapitre V contient des éclaircissements à ce sujet :
RJ. Ghevandier, s*appuyant sur le trouble apporté par les lois sur le reboisement et le gazonnement dans l'industrie pastorale, et sur la dépopulation qui s'en est suivie; considérant en outre qu'il était injuste que les populations pastorales, déjà si gravement atteintes par l'application de ces lois, fussent tenues de payer ou par le remboursement des avances faites, ou par l'abandon d'une partie de leurs terrains, des travaux entrepris non dans leur intérêt, mais dans l'intérêt général , M. Ghevandier a proposé que l'État prenne à sa charge toutes les dépensés de reboisement et de gazonnement obligatoires ; qu'il paye aux propriétaires des indemnités, annuelles pour interruption de jouissance ; que les travaux se fassent par vingtième de la contenance des terrains à restaurer; que l'occupation de ces terrains ne puisse durer au
delà de vingt ans et qu'après ce délai , la réintégration des propriétaires (communes ou particuliers) soit de plein droit, à la seule condition de rembourser les indemnités reçues.
M. le Directeur général des forêts, tout en reconnaissant qu'il y a du vrai dans les considérants qui accompagnent cette proposition, la critique vivement. Voici par quelles raisons :
« Les prétendues atteintes portées par l'application des lois sur le reboisement et le gazonnement des montagnes aux intérêts des populations pastorales ne sont pas justifiées. Dans les périmètres, la mise en défends, pendant les trois dernières années, n'a été, dans la Drôme, que de i/10, et, dans les Alpes, que de 1/19 de la contenance du territoire des communes atteintes.
« La diminution du nombre des bestiaux n'a été dans la Drôme que de 1/16 pour les moutons, 1/3 pour les chèvres, tandis que le nombre des bœufs, vaches, chevaux et mulets y a augmenté.
« Cette diminution, dans les Alpes, a été seule-"' ment de 1/6 pour les moutons, de 1/7 pour les chevaux', et insignifiante pour les autres animaux.
« La dépopulation est réelle, mais elle tient à d'autres causes, puisqu'elle date d'une époque antérieure aux lois dont on se plaint. Les travaux entrepris pour l'exécution de ces lois ont augmenté, au contraire, les moyens d'existence des habitants des montagnes.
« Mais l'obhgation, pour les communes et pour les particuliers, de rembourser le prix des travaux, est
injuste en effet. C'est l'intérêt public qui ordonne les travaux, c'est le Trésor qui doit les payer.
« Le payement en nature, par l'abandon partiel des terrains restaurés, ne se justifie pas non plus.
« Que le périmètre soit de proportions étendues ; que le prix des travaux, quoique relativement peu coûteux, dépasse les ressources d'une pauvre commune des Hautes-Alpes, elle va perdre la moitié d'un périmètre étendu, pour des travaux qui n'ont pas été faits en vue de son intérêt, qui ne favorisent que très-accessoirement son intérêt.
« Réciproquement, que le périmètre soit restreint, que les travaux intenses, décisifs, aient préservé le chef-lieu de la commune, les hameaux suburbains, toutes les cultures de la montagne, et cela par quelques ouvrages n'occupant qu'un espace très-limité, mais d'un effet puissant, la commune s'exonérera par l'abandon d'un tout petit terrain, sans valeur pour elle, d'une berge de torrent.
« Dans les deux hypothèses il y a injustice.
« Si encore les dispositions de la loi étaient d'une application facile , si elles assuraient l'avenir des travaux!
« Mais comment répartira-t-on, par exemple, entre les parcelles restaurées, les travaux d'art?
(( Qui payera la dépense d'entretien des travaux après la restitution des terrains? Qui sera responsable de leur conservation? »
Le chapitre VI est destiné à montrer que le projet de loi présenté est de nature à réaliser les améliorations que M. Chevandier recherche, sans sacrifier les intérêts de l'État.
« Ce projet de loi a un double but, dit M, le Directeur général :
« 1° Faciliter la régénération des pâturages, pour laquelle les dispositions de la loi de 1864 n'ont pas été jusqu'ici suffisamment efficaces;
<( 2° Appliquer aux travaux obligatoires le droit commun en matière de travaux publics. »
M. le Directeur général fait observer^ ce qui est de toute évidence, que l'expropriation, pour les travaux obligatoires, lesquels consisteront surtout en reboisements, supprimerait les éventualités de préjudice dont les lois actuelles menacent, soit les propriétaires, soit l'État, et permettrait d'assurer la conservation des travaux.
Pour justifier ensuite les travaux facultatifs et les subventions qui leur seraient accordées, il accumule des arguments, des faits et des exemples qui n'ont pas, selon moi, la valeur qu'il leur attribue, mais qui témoignent, dans tous les cas, en faveur de la fermeté de ses convictions.
« L'expérience, dit-il, n'a pas confirmé les espérances que le gazonnement avait fait concevoir.
« On ne peut espérer de maintenir en pente rapide, avec une couverture aussi imparfaite que celle que donne le gazon, aux régions et aux altitudes moyennes, un sol inconsistant lavé par l'orage. Le
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gazonnement ne sera donc employé qu'accessoirement dans les travaux obligatoires.
« Mais il ne suit pas de là que l'emploi du gazonnement, limité sous la forme obligatoire, n'ait pas, sous la forme facultative, une très-grande importance.
« Alors que le danger n'est pas né et actuel^ quand la pente n'est pas rapide, quand le pâturage se soutient, le gazonnement facultatif, c'est-à-dire l'amélioration, la régénération du pâturage est un résultat très-utile à rechercher, très-précieux, puisque c'est la préservation de l'avenir.
« Il importe évidemment à l'État que ce résultat soit obtenu; mais, au fond, c'est surtout l'intérêt privé qui y est engagé.
« Dès lors, c'est l'intérêt privé qui doit faire exécuter les travaux que comporte la régénération des pâturages, à son jour, à son heure, à sa volonté.
« L'État pourra, il devra même l'encourager, la subventionner; mais à cela il doit borner son rôle.
« Mais alors, peut-on dire, l'amélioration du régime pastoral ne se réalisera pas.
« On verra tout à l'heure s'il est impossible d'obtenir des populations pastorales la réforme de leurs méthodes ; mais il faut d'abord répondre à ceux qui, reconnaissant que le gazonnement administratif ne peut s'appliquer qu'aux cas très-restreints où il y a danger public, jugent que, pour tous les autres cas, on pourrait procéder par la voie de la réglementation.
« Le conseil général de l'Isère, depuis plus de douze ans, s'est prononcé dans ce sens. Il demande que cette réglementation soit décrétée législativement, et que la mission de l'opérer soit confiée à l'administration forestière.
« Une semblable mesure rencontrerait bien des obstacles; il faudrait élargir le cadre du personnel. Grosse dépense !
« Il faudrait payer des indemnités à raison des privations de jouissance que les retards apportés à ' l'entrée des bestiaux dans les pâturages du printemps, que la limitation du nombre des bestiaux, que les mises en défends pourraient infliger à tant de propriétaires. Quelle dépense encore !
c( Et puis, quelle sanction donner à la loi?
« Des peines légères sont insuffisantes en pareille matière.
« Des peines sévères soulèveraient les plus invincibles résistances.
« Cette réglementation ne peut venir que des propriétaires.
« En ce qui concerne les particuliers, tous les forestiers le constatent. Qu'on voie en montagne un pâturage florissant, c'est une propriété particulière.
« La réglementation s'est faite aussi dans quelques communes : dans les Basses-Alpes, un maire dévoué persuada, il y a quatre-vingts ans, aux habitants de Saint-Vincent de mettre à la réserve certains quartiers de leur montagne; c'est aujourd'hui une magnifique forêt de mélèzes.
« Dans la même région, à Seyne, la commune a spontanément édicté un règlement de pâturage très-bien fait*
(c Ce n'est pas sans dessein qu'au début de ce travail, on a inséré le résumé des travaux entrepris pour le reboisement volontaire . de ses montagnes par la Société d'agriculture du Puy-de-Dôme. »
M. le Directeur général des forêts est persuadé qu'un pareil succès peut se reproduire en matière de régénération de pâturages, et, à l'appui de ses espérances, il cite les fruitières introduiles dans les Pyrénées, grâce à M. le sous-inspecteur Calvet, dont il fait à cette occasion un éloge auquel je m'associe bien volontiers.
Huit fruitières, dont deux établies par les paysans propriétaires sont prospères, ont été fondées dans ces montagnes avec des fortunes diverses.
M. le Directeur général conclut de tous ces faits que, par le seul effet des encouragements, les efforts volontaires amèneront cette réglementation du pâturage qu'il importe tant d'obtenir, et il termine par ces paroles :
« Qu'a-t-on à craindre? Beaucoup de subven^ tiens? S'il en était ainsi, la régénération des pâturages, but de la réglementation, serait bien vite obtenue : l'État n'aurait qu'à s'applaudir de ses sacrifices. »
Le chapitre VII a pour objet de justifier les dispositions du projet de loi relatives aux travaux obligatoires.
« Où trouver la solution? se demande M. le Directeur général des forêts. II faut la chercher dans le caractère légal des travaux à entreprendre.
« Or, ils sont motivés par un danger public; ils comportent l'exécution d'urgence et doivent être payés par le Trésor public.
« 11 y aurait doute sur la question de savoir si ce sont des travaux publics, ces travaux qui protègent les routes..., qui arrachent à une ruine imminente les cultures, les hameaux, les villages, les villes !
«... Pourquoi le droit commun , l'expro- . priation vis-à-vis de tous, pleine et entière, accordée à ceux-ci, refusée à ceux-là ?
« C'est, dit-on, pour ménager les populations, pour faire cesser leur hostilité.
« On n'y réussira pas. On n'a jamais calmé des populations avec des demi-mesures. Au lieu d'énerver la loi et l'exécution des travaux publics pour ménager l'intérêt pastoral, il faut donner, d'une part, à l'intérêt pastoral les satisfactions auxquelles il a droit ; d'autre part, à l'administration, les armes dont elle a besoin pour conjurer un danger public. .
- « Quant à vous, pasteurs, vos pâturages sont en mauvais état , je vous aide à les améliorer ; vous êtes pauvres, je vous aide à devenir riches. On vous impose pour un temps une privation de jouissance; voici uneindemnitéproportionnelle. Pour vous sauver, vous et vos voisins, les vallées que vous dominez et les plaines à la suite de ces vallées, on vous prend vos terrains ; en voici le prix. Qu'avez-vous à dire ? »
Après celle apostrophe pathétique, M. le Directeur général des forêts démontre que l'expropriation est nécessaire pour assurer la conservation des travaux, et qu'elle n'entraînera pas de fortes dépenses:
« Voilà,, dit-il, un conseil municipal où se trouve un esprit pointu (sic), une majorité mal disposée.'
« Pour construire un barrage, on a dû lui prendre tout ou partie de quelque berge qui allait glisser sur une couche d'argile. On l'a boisée, on l'a rendue, les travaux finis.
« Mais ces travaux, que l'administration a été obligée de faire par vingtième, n'ont pas été exécutés avec l'ensemble désirable. Aussi, des barrages ont croulé, des gémis ont été balayés par un orage, des plantations déchaussées. Le conseil n'en a cure. On lui a rendu les terrains, on lui a réglé le pâturage : il en gémit. Les travaux se dégradent, ils périclitent : ce n'est pas son affaire ; ils se ruinent, et voilà un désastre.
(( Eh bien, recommençons; c'est la seule arme que la loi nous donne.
« Mais, va-t-on dire, quelle excessive dépense !
« Les 1,500,000 à 1,600,000 francs qu'on nous accorde, répartis sur 17 départements, ne nous permettront pas de faire passer dans le domaine de l'État une portion trop considérable de la montagne.
« D'ailleurs, l'administration y apportera la plus grande modération. De 1860 à 1875, elle n'a acquis que /i.,229 hectares, soit 302 par an. On voit avec quelle réserve l'administration a usé des pouvoirs
que la loi lui conférait : c'est une garantie pour l'avenir. »>
Je viens de résumer aussi impartialement que possible le rapport de M. le Directeur général des forêts.
Qu'est-il permis d'en inférer?
Dans cette grande question de la restauration de nos montagnes, qui préoccupe à si juste titre l'esprit public, il y a cinq points essentiels et fondamentaux sur lesquels il faut avoir une opinion nette et précise, pour arriver à une solution satisfaisante, et ne pas engager le Gouvernement dans une voie pleine d'obscurités et de mécomptes.
Quel est le but que doit se proposer le législateur, lorsqu'il veut, par une loi spéciale, assurer la restauration des montagnes et soustraire, à cet effet, au droit commun les propriétés privées ou communales qui y sont situées ?
Ce but bien défini, par quelles mesures administratives ou autres peut-on espérer de l'atteindre ?
Quelles sont, parmi ces mesures, celles qu'il conviendra d'abandonner à l'initiative des particuliers ou à celle des communes ?
De quelle manière le Gouvernement interviendrat-il pour faire exécuter ou exécuter lui-même les mesures dont les propriétaires ne se chargeront pas bénévolement ?
Et enfin, quelles ressources pécuniaires faudrat-il mettre à la disposition du service forestier pour
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qu'il accomplisse la mission qui lui aura été confiée?
Tels sont les cinq points à éclaircir. Quelle est, à leur égard, l'opinion de M. le Directeur général des forêts ?
Le premier chapitre de son rapport est consacré à l'exposé des repeuplements en résineux, qui jont été effectués dans l'Auvergne.
Ces repeuplements, commencés en 1841 sans le concours de l'Etat, prenaient chaque année plus de développement, lorsqu'en 1861 le Gouvernement a cru devoir les subventionner. Quelles conséquences M. le Directeur général des forêts a-t-il voulu qu'on tirât de ces faits, quand il les a signalés avec tant d'insistance ? Ce haut fonctionnaire sait qu'il n'y a pas de torrents dans l'Auvergne * ; que le sol végétal y est relativement stable, et que, d'ailleurs, les roches d'origine volcanique n'y sont point susceptibles d'être désagrégées facilement par les intempéries. Le reboisement, dans ce pays-là, est destiné tout simplement à mettre en valeur un terrain dont on n'obtient qu'un très-petit revenu par le pacage. Es1>-ce pour en augmenter la rente, que l'on propose de soustraire au droit commun certains terrains situés en montagne? Si ce n'est point pour cela, à quel propos M. le Directeur général des forêts fait-il intervenir les reboisements du Puy-de-Dôme dans la discussion ?
4. N*est-il pas remarquable, dit M. Surrel dans son étude sur les torrents, que de pareils cours d'eau ne se montrent ni dans les Vosges, ni dans les Gévennes, ni dans TAuvergne?
tS RESTAURATION DES MONTAGNES.
Il attribue également à l'établissement de quelques fruitières dans les Pyrénées une importance dont la signification est indécise. Les Pyrénées, pas plus que les montagnes de l'Auvergne, ne sont dans des conditions qui les metttent en péril d'être bouleversées par les eaux. A voir avec quelle complaisance M. le Directeur général des forêts revient sur les avantages qu'y pourrait procurer l'industrie fromagère, on serait tenté de croire que le progrès de cette industrie est celui auquel doit tendre une loi sur la restauration des montagnes.
Cependant, dans le chapitre II de son rapport, M. le Directeur général des forêts commente avec beaucoup d'énergie le beau livre de M. Surrel sur les torrents des Alpes ; et, plus loin, il nous fait l'émouvant tableau des cultures, des hameaux, des villages, des villes que les torrents menacent d'engloutir sous leurs déjections. Or, il rie s'agit plus ici d'une simple réforme des pratiques culturales ou pastorales ; il s'agit, dans l'intérêt non-seulement des habitants de la montagne, mais aussi de ceux de la plaine et de la France entière, d'éteindre les torrents, d'empêcher qu'il ne s'en forme de nouveaux et que le désert ne se fasse dans quatre de nos départements frontières. Il s'agit d'un désastre dont aucun citoyen français ne saurait se désintéresser, et d'un but à atteindre sur lequel aucun doute n'est possible.
M . le Directeur général des forêts le reconnaît ; mais il est évident que, dans sa pensée, le Gouvernement ne doit pas s'en tenir à ce but, et doit en pour-
.suivre d'autres en même temps. Lesquels? c'est ce qu'il ne dit pas clairement; de sorte que, sur le premier des points que nous avons indiqués, il manque de la précision désirable.
Cette précision fait défaut également à la partie de son travail consacrée aux moyens d'assurer la restauration des montagnes.
Après avoir déclaré (p. 20) que l'on ne peut espérer de maintenir en pente rapide, avec une couverture aussi imparfaite que le gazon, un sol inconsistant lavé par i' orage ; après avoir dit que c'était un fait acquis et que le reboisement était en conséquence le seul remède applicable, il ajoute : « Mais il ne suit pas de là que l'emploi du gazonnement, limité sous la forme. obligatoire, n'ait pas, sous la forme facultative, une très-grande importance. Alors que le danger n'est pas encore né et actuel, quand la pente n'est pas rapide, quand le pâturage se soutient, le gazonnenient facultatif, c'est-à-dire la régénération du pâturage, est un résultat très-utile à rechercher, très-précieux, puisque c'est la préservation de l'avenir, n
J'ai reproduit textuellement ce curieux passage qui est bien fait pour exercer la sagacité de mes lecteurs. Quant à moi je renonce à l'éclaircir et je me contenterai de poser quelques questions :
Qu'est-ce d'abord qu'un danger qui n'est pas né et actuel ? Comment est-il possible de se faire une idée d un danger de ce genre si on ne peut le conclure des circonstances présentes; et si on peut le
conclure des circonstances présentes, est-il permis de dire qii'il n'est pas né et actuel?
Ensuite^ est-il sérieux de prétendre qu'une opération produira des effets différents suivant qu'elle sera obligatoire ou facultative, et que le gazonnement, par exemple, qui ne saurait avoir d'importance si on l'impose, aura un résultat très-utile si on ne l'impose pas? Que signifie cette plaisanterie? Le gazon préserveraitil moins l'avenir, parce qu'il aurait été créé en vertu d'une loi?
Sur le point de savoir quelles sont les mesures administratives ou autres qu'on peut abandonner à l'initiative des propriétaires, M. lé Directeur général des forêts est-il plus catégorique, plus conséquent ? — Hélas! non. Il y a dans son rapport des faits qui démontrent surabondamment que la dégradation des montagnes vient de l'incurie et de l'imprévoyance des propriétaires, communes ou particuliers; de leur désir d'augmenter l'étendue de leurs pâturages ; des défrichements qui en ont été la suite et des abus de la dépaissance.
Il reconnaît en outre que la loi sur le reboisement a rencontré des oppositions violentes, précisément parce qu'elle devait nécessiter la diminution du nombre des bestiaux. Il ne se dissimule pas qu'il serait plus que téméraire d'espérer que les communes appliqueront bénévolement les mesures de conservation nécessaires ; et, pourtant, à certains endroits de son discours, il est pris d'une telle confiance dans l'intelligence et la sagesse des mêmes propriétaires,
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qu'il ne voit aucun inconvénient à leur livrer entièrerement, sans contrôle, tous les terrains où le danger n'est point encore, suivant ses expressions, né et 'actuel.
Les reboisements du Puy-de-Dôme, à leur début; les fruitières de la Suisse et du Doubs ; les deux associations du môme genre fondées dans les Pyrénées par de simples paysans ; la bonne mine de quelques pâturages appartenant à des particuliers, prouvent, d'après lui, que, partout où le danger n'est point encore né et actuel, on peut se confier à l'intérêt des propriétaires pour qu'il ne le soit jamais.
Sur la manière dont le Gouvernement devra intervenir pour assurer l'exécution des mesures reconnues indispensables, le rapport que j'ai analysé est moins vague : L'administration acquerra les terrains qui ne pourront être consolidés que par des travaux d'art et des reboisements. Elle en acquerra le moins possible ; les travaux seront faits par ses soins ; à cela se réduira sa tâche. Pour toutes les autres mesures, et notamment pour celles relatives à la régénération et à la conservation des pâturages, elle se bornera à les encourager par des subventions, des primes. Là-dessus, M. le Directeur général des forêts a des idées bien arrêtées. Il espère qu'on lui demandera beaucoup de subventions.
Quant aux conséquences financières qu'entraînerait pour le Trésor l'application du projet de loi, c'est le moindre de ses soucis. Il n'est pas plus avancé qu'on ne l'était, en 1845, sur l'étendue des terrains
dont le boisement ou le gazonnement serait nécessaire dans l'intérêt général du pays; mais cette ignorance ne le gêne pas. Il se contente de faire remarquer que l'administration n'a acquis, en quatorze ans,, que /i,229 hectares, soit 302 hectares par an, ce qui témoigne en faveur de la modestie de son ambition. En somme, le volumineux mémoire de ce haut fonctionnaire contient, selon moi, beaucoup d'assertions qui ne paraissent pas justifiées, qui sont même contradictoires et dont il est difficile de comprendre la portée et le but : il y règne, semble-t-il au moins, un peu de désordre dont la cause ne saurait échapper aux hommes qui connaissent la matière. Cette cause est dans la confusion, certainement inconsciente, que M. le Directeur général des forêts a établie entre des situations différentes et des intérêts tout à fait distincts. S'agit-il des terrains des Alpes disloqués par les eaux? il se base, pour discuter les moyens de les consolider, sur ce qui s'est fait dans l'Auvergne où il n'y a pas un seul torrent ! S'agit-il d'apprécier le concours que l'on peut attendre des communes pour la régénération de leurs pâturages? il se base sur le bon état des pâturages appartenant aux particuliers et même sur les reboisements effectués par ces particuliers! S'agit-il de montrer l'injustice de la loi de 1860 quand elle menace les communes de les priver de la moitié de leurs propriétés? il suppose le cas d'un terrain dont le reboisement n'aura presque rien coûté et qui était encore productif au moment où l'administration s'en est emparée, oubliant que la loi •
de 1860 n'a eu en vue que les sols stériles et dégradés! S'agit-il d'exposer les résultats obtenus au moyen des subventions et des primes? il confond les gazonnements avec les reboisements, les travaux d'intérêt général avec ceux d'intérêt local 1
Il est malaisé de discerner, au milieu de ces singuliers rapprochements, quels sont les principes de M. le Directeur général des forêts. On peut y voir seulement qu'il est dominé par une idée fixe : celle d'affranchir les communes de toute tutelle, de toute surveillance, pour leurs pâturages, et d'augmenter même par des subventions le bénéfice qu'elles en retirent. Il lès menace, il est vrai, d'être dépossédées d'une faible partie de leurs propriétés : la partie la plus dégradée, la moins productive; mais il leur offre en échange de larges indemnités.
Les communes seraient bien difficiles si elles a'étaient point satisfaites, et M. le Directeur général des forêts peut être fort tranquille : si son projet est adopté, il n'aura rien à craindre de leur ressentiment et de leur hostilité. Les pasteurs, qu'il objurgue si solennellement page 21 pour les inviter à accepter avec résignation les dures mesures qu'il propose de leur imposer, se confondront en remercîments.
Le projet de loi adopté parla Chambre des députés aura aux yeux de beaucoup de gens, et certainement aux yeux de l'administration, un autre avantage : celui de tendre à débarrasser cette administration des difficultés de toute nature que lui suscite la réglementation du pâturage dans les périmètres des
travaux obligatoires. Désormais, elle ne se manifesterait aux populations que par ses libéralités, et c'est sur ces libéralités que compte M. le Directeur général des forêts pour mener à bien la grande œuvre de la restauration, des montagnes. Ce haut fonctionnaire ne pouvait rien imaginer de mieux pour son repos et pour sa popularité. Malheureusement^ ce n'est point en obéissant à des considérations de ce genre, que l'on arrêtera les abus qui désolent nos montagnes ; c'est ce qui résultera des principes que je vais développer.
A quel but, à quelles fins le Gouvernement doitil viser^ quand il cherche à assurer la restauration des montagnes? Est-ce tout simplement pour rendre plus productifs qu'ils ne le sont les terrains situés en pente, quMl veut intervenir dans leur exploitation ? Il est certain que le bien public est intéressé à ce que le revenu du territoire soit aussi élevé que possible ; mais, est-ce une raison pour que l'administration publique, se substituant à l'initiative des propriétaires, indique à chacun d'eux le mode de culture qui lui convient, prenne des mesures pour qu'il l'adopte, et aille même jusqu'à le suppléer s'il s'y refuse? Personne ne s'aviserait aujourd'hui de soutenir l'aflQrmative ; car personne n'ignore que la production agricole, comme les autres, est soumise à une loi économique, le rapport entre l'offre et la demande, loi qu'on ne saurait éluder impunément, parce que c'est la seule qui peut déterminer de la manière la plus avantageuse, pour le producteur et
pour le consommateur en même temps, à un moment donné, la nature et l'étendue des diverses cultures. Si un propriétaire laisse son terrain en friche, • c'est qu'il lui serait onéreux de le défricher; et le public n'y perdra sans doute rien ; attendu que le déficit causé dans la production générale par la nonculture de ce terrain sera vraisemblablement plus que compensée par l'affectation à un autre objet du capital dont on aurait besoin pour en tirer une maigre r.écolte.
Telle est la loi, tout à fait indépendante de l'action gouvernementale, qui régit les entreprises agricoles ou autres, et à laquelle les chefs de ces entreprises ne pourraient se soustraire sans inconvénients pour leurs propres intérêts.
Mais, il n'est pas toujours aisé de se rendre compte des exigences de cette loi et de s'y conformer. Pour les biens collectifs, par exemple, la difficulté est trèsgrande : cela vient de ce que les copropriétaires de ces biens n'ont pas à se préoccuper du rapport de l'offre et de la demande pour le moment présent seulement, mais aussi pour l'avenir; cela vient aussi de ce que, à raison de l'indivision qui existe entre eux, l'initiative individuelle n'a plus son libre jeu. L'incertitude oîi chacun se trouve de recueillir une part de produits proportionnelle à ses efforts paralyse ces efforts mêmes. Pour ces sortes de biens, il peut donc arriver que le plus ou moins de soins qu'on leur donne ne soient point justifiés par le principe économique de l'offre et de la demande.
Ce n'est pas néanmoins pour augmenter les fruits
qu'on retire des montagnes, qu'on a eu la pensée de faire une loi sur leur restauration, puisqu'il en existe déjà une, et même plusieurs, sur la mise en valeur des terres incultes.
Mais si le Gouvernement n'a, dans la généralité des cas, aucune raison pour s'immiscer dans la gestion de certaines propriétés particulières où même communales, quand il ne s'agit que de leur amélioration, il est de son devoir d'aviser pour que leur ruine ne soit pas préjudiciable aux autres propriétés ; et c'est dans cet ordre d'idées qu'il faut chercher le but que doit se proposer une loi sur le régime d'exploitation à appliquer aux montagnes.
Parmi les effets que la dégradation des montagnes est ou paraît susceptible de produire, quels sont ceux qui ont surtout attiré l'attention du public d'abord, puis celle du Gouvernement, sur les moyens d'y remédier?
Ce sont les inondations, sinon de plus en plus fréquentes, du moins de plus en plus dommageables, de nos cours d'eau. Partant de ce fait simple et en apparence incontestable, qu'une certaine masse d'eau qui tombe sur une pente ruisselle à la surface en plus grande quantité et plus rapidement, quand cette surface est dénudée que quand elle ne l'est pas, on s'est dit : Il est évident que, si toutes nos montagnes étaient boisées, les inondations seraient moins fortes. Cependant ce raisonnement, qui semblait inattaquable, a rencontré une foule de contradicteurs, même parmi les savants, surtout parmi les savants.
Les uns ont observé que la quantité relative d'eau qui ruisselle à la surface d'un terrain dépend essentiellement des propriétés physiques de ce terrain et que, s'il est perméable, il absorbera d'autant plus d'eau et en laissera d'autant moins s'écouler à la surface, qu'il sera plus dénudé. D'autres ont fait remarquer que le débordement d'un cours d'eau est subordonné au plus ou moins de simultanéité dès apports qui lui viennent de ses affluents et que, dès lors, on pourrait, au lieu de prévenir l'inondation d'un cours d'eau, l'occasionner au contraire si, en ralentissant la crue d'un de ses affluents, par des plantations, on la faisait coïncider avec celle d'un affluent voisin. D''autres ont objecté que, si les bois retardent, en effet, l'arrivée des eaux dans les vallées et diminuent même leur volume par rapport à celui qui est tombé du ciel, ils peuvent, d'un autre côté, en interceptant le courant pluvial, favoriser la condensation de la vapeur atmosphérique, augmenter par conséquent, sur un point donné, la quantité de la pluie et faire perdre ainsi le bénéfice des entraves qu'ils apportent au ruissellement ; ils ajoutent que les bois contrarient l'évaporation et ont la propriété, par là, de retenir plus d'eau à la surface du sol.
Enfin, d'autres savants encore, contemplant les choses dans leur ensemble et de très-haut, déclarent que l'action de l'homme n'a pas la plus légère influence sur les phénomènes naturels ; que ces phénomènes ne tiennent pas à des influences locales dominantes.
On remplirait une grande bibliothèque avec tous les ouvrages qui ont été écrits sur cette nniatièrè ; jamais question ne fut plus controversée que celle des rapports des forêts avec les phénomènes météorologiques et le régime des d'eaux.
Somme toute, des exemples apportés par des observateurs très-consciencieux et très-dignes de foi il résulte que le déboisement peut, dans certains cas, tarir des sources, dans d'autres, en faire naître; dans certains cas, favoriser le ruissellement, dans d'autres, lui être contraire; dans certains cas, augmenter la pluie, dans d'autres, la diminuer; dans certains cas, faciliter l'évaporation, dans d'autres, l'entraver, etc., et que l'inondation tient en définitive à des causes très-difficiles à démêler.
Toujours est-il que le nombre, déjà très-grand, des observations faites, dans un sens ou dans l'autre, est encore bien loin d'être suffisant pour permettre d'affirmer que, dans tel ou tel bassin d'une certaine étendue, les inondations sont devenues plus fréquentes ou plus violentes par suite du déboisement.
L'opinion publique obéissait donc à une prévention que je partage, mais qui, jusqu'à présent, n'a point été justifiée scientifiquement, en attribuant à la disparition des forêts les terribles débordements de nos cours d'eau.
Mais, dans le mouvement des eaux à la surface du globe, il y a autre chose à considérer que le volume et le débit de ces eaux : il y a les matières qu'elles sont capables de transporter, au détriment
des localités auxquelles elles les arrachent et, aussi, de celles dans lesquelles elles les déposent.
Envisagées à ce point de vue, les inondations ont des effets sur l'origine desquels on ne saurait se méprendre, et qui ont des rapports évidents avec l'état superficiel des terrains où les cours d'eau prennent naissance.
Tout le monde a entendu parler des désastres que causent les torrents. Or, quxost-ce qu'un torrent? — C'est un cours d'eau qui est sujet à des crues courtes mais subites, dont la pente est trèsvariable, mais généralement très-forte, et qui a la propriété spécifique, caractéristique^ d'affouiller dans la montagne, de déposer dans les vallées et de divaguer par suite même de ses dépôts*.
On connaît des torrents qui ont creusé des gorges de cent mètres de profondeur, charrié des blocs de plusieurs mètres cubes, et formé, par leurs déjections, des monticules de plus de soixante-dix mètres de hauteur sur trois lieues de largeur ! La vitesse de certains cours d'eau de ce genre peut atteindre jusqu'à quatorze mètres par seconde * !
Telles sont les allures du monstre, comme l'appelle mon ancien collègue et ami, M. Costa de Bastelica % qui joue surtout un rôle redoutable dans le
îbid
3. Dans son ouvrage sur les torrents, ouvrage remarquable surtout par Taction géologique universelle qu'il attribue au phénomène torrentiel. (1874..J. Baudry, éditeur.)
phénomène des inondations. Il s'est déjà emparé de quatre départements, quatre départements frontières, dont il est en train de réduire les montagnes à l'état de squelettes rocheux.
Voilà le mal qu'il importe de guérir.
Quelles mesures doit-on prendre pour cela?
Elles sont indiquées par la cause même du fléau dont il s'agit d'arrêter les ravages.
Pour qu'un torrent se forme, il faut que le terrain qui est soumis à l'action des eaux soit affouil-lable.
Les terrains sont plusou^moins affouillables, suivant que leur formation est plus ou moins récente, leur imperméabilité plus ou moins grande, leur exposition plus ou moins méridionale, leur inclinaison plus ou moins forte.
Mais l'état de la surface peut rencîre non affouillables des terrains qui le seraient, si cet état changeait ; et le degré de la pente peut à son tour détruire Tinfluence de l'état superficiel.
En général, les terrains boisés, quelles que soient leur nature géologique, leur perméabilité, leur exposition et leur déclivité, ne sont point susceptibles d'affouillement, et les terrains gazonnés ne le sont pas non plus quand leur pente est faible.
11 ne se serait jamais formé de torrents dans les Alpes, malgré l'intempérie de leur climat, l'escarpement de leurs versants, l'incohésion et la friabilité des calcaires du lias, des grès verts et des molasses
qui les constituent en grande partie, si elles avaient été, si elles étaient restées couvertes de bois ou de gazon; en un mot, d'un tapis végétal.
C'est là une vérité contre laquelle aucune protestation ne saurait s'élever désormais et qui montre quel est le remède souverain, infaillible au mal qui ronge nos montagnes.
Mettre des bois sur les pentes rapides, de l'herbe sur les pentes, douces, telle est la double opération h faire.
Mais il suffit du plus vulgaire bon sens pour comprendre que, lorsqu'un édifice est plus ou moins ruiné, il convient, avant de relever les parties qui sont tombées, de consolider celles qui sont encore^ debout. Avant donc de songer à reboiser ou à gazonner les pentes dénudées des montagnes, on doit s'occuper de prévenir la dégradation de celles qui sont encore boisées ou gazonn^es; et cela est d'autant plus raisonnable, que les mesures propres à conjurer cette dégradation serviront également plus tard, pour assurer la conservation des travaux de restauration qui auront été faits.
Ainsi :
Garantir, contre toute détérioration, les terrains boisés ou gazonnés qui existent dans les montagnes;
Reboiser ou gazonner les terrains dénudés qui ne pourront être consolidés que par l'un ou l'autre de ces moyens, et les placer sous la protection des mesures conservatrices adoptées pour les précédents ;
Voilà les deux résultats qu'il s'agit d'obtenir.
Pour conserver les bois, les moyens techniques à employer sont fort simples en théorie : ils consistent à ne pas leur demander plus qu'ils ne peuA^ent donner; à les exploiter avec les ménagements nécessaires pour que le sol ne soit jamais découvert ou ne le soit, au moins sur le même point, qu'à de longs intervalles; à y combler, par des repeuplements artificiels, les vides qui, malgré ces soins, se seraient produits; à y prohiber l'enlèvement des feuilles, de la bruyère, de la mousse et, surtout, le pâturage des chèvres et même des moutons.
Pour les pâturages, les moyens de conservation sont beaucoup moins compliqués : il faut ne pas y introduire plus de bestiaux qu'ils ne peuvent en nourrir; y mettre des vaches de préférence aux brebis, en éloigner autant que possible les chèvres ; les assainir, les fumer de temps en temps; et enfin, les laisser reposer dès qu'ils commencent à se dégarnir.
Pour les terrains à reboiser ou à gazonner, les travaux à faire sont souvent nombreux et difficiles; mais le savoir et l'intelligence des agents forestiers ont dissipé toute incertitude à leur égard. Bexpérience a démontré qu'il n'y a pas de terrain^ quelque maigre, quelque ingrat qu'il soit, qu'on ne puisse, avec du temps et de l'argent, reboiser ou gazonner, à moins que la terre végétale n'y manque absolument, ou qu'ils ne soient situés à une hauteur où les éléments indispensables à la végétation font défaut : au-dessus d'une certaine limite d'altitude, les forêts
cèdent la place aux plantes herbacées, et celles-ci, à leur tour, cèdent la place aux neiges éternelles.
Toutefois, si l'on veut que des reboisements ou des gazonnements puissent être utilement entrepris sur des terrains qui sont, en général, exposés à être emportés par les eaux au premier orage, ou à s'ébouler par suite des excavations que les torrents ont creusées à leur base, il y a lieu de rendre ces terrains stables au moins pendant assez de temps pour que les bois et les gazons, dont on les aura revêtus, s'enracinent et les protègent contre les actions atmosphériques. Les travaux à exécuter à cet effet sont également connus : ils consistent essentiellement à diviser les eaux du torrent par des canaux de dérivation ; à précipiter les crêtes des talus escarpés dans le fond du talweg préalablement garni de bois et de pierrailles, pour que les eaux puissent passer à travers; à construire dans le canal d'écoulement de solides barrages en charpente ou en pierres, afin de déterminer en amont des atterrissements qui diminuent autant que possible la pente, élargissent lelit et soutiennent les berges; à construire aussi des barrages de moindre importance, dans les ravins, en y employant des piquets de bois blanc susceptibles de s'enraciner; à couper enfin les talus par des tranchées horizontales que l'on remplit de plantes, de boutures et de pieux entremêlés de fascines.
L'application de ces divers procédés de consolidation et d'autres que j'omets, car je ne puis pas tout dire, varie naturellement suivant les circon-
stances locales; elle constitue un art spécial dont les agents forestiers ont l'honneur d'avoir établi les principes, et qui leur a permis de faire des ouvrages très-^ remarquables auxquels les ingénieurs les plus distingués ont donné leur entière approbation.
Maintenant que nous sommes fixés tant sur la nature du mal qui afflige nos montagnes que sur les moyens d'en arrêter le progrès et d'en réparer les effets, nous avons à rechercher quels sont, parmi ces moyens, ceux que l'on peut raisonnablement abandonner à l'initiative des propriétaires.
Parlons d*abord des particuliers :
N'est-il pas reconnu que, sauf de rares exceptions, les particuliers, en France et sans doute aussi ailleurs, ont fait tomber leurs forêts dans un état regrettable? N'est-il pas vrai qu'après les avoir transformées de futaies en tailh's composés, toutes les fois que les essences s'y prêtaient, ils les ont ensuite converties en taillis simples exploitables dans des périodes de plus en plus courtes, sans se soucier des inconvénients que cela devait avoir pour la vitalité des souches, la régénération et le développement des bonnes essences; qu'ils ont également exploité leurs bois résineux à un âge de moins en moins avancé, et le plus souvent par la méthode à tire et aire, qui consiste à faire les coupes à blanc étoc; qu'ils ont enfin livré et qu'ils livrent encore sans mesure leurs forêts, feuillues ou résineuses, au pacage des moutons? Rien de tout cela ne peut être nié. Or, ces pratiques sont
destractives des bois. A ne considérer que le mode d'exploitation, on peut assurer qu'un bois exploité en taillis simple, s'il se compose de feuillus, ou à tire et aire, s'il se compose de résineux, est un bois voué à une destruction plus ou moins rapide, mais certaine, quand il est situé en pente. L'expérience à cet égard n'est plus à faire : qu'on consulte les rapports, et il y en a des centaines, présentés par les commissions d'aménagement à l'époque, qui n'est pas encore bien éloignée, où l'administration cherchait sincèrement à améliorer les règlements d'exploitation des forêts domaniales, on n'en trouvera peut-être pas un seul dans lequel on ne constate, par les exemples les plus frappants, par les faits les plus tangibles, la funeste influence, sur la végétation forestière, des méthodes qui exposent le sol, .à de courts intervalles, à l'action des météores, des eaux, et y empêchent par conséquent la formation de l'humus.
La conservation des forêts exige d'ailleurs des vues d'avenir, une stabilité dans les aménagements et des sacrifices pécuniaires que nos mœurs, nos lois sur les successions, et le taux de placement des capitaux ne comportent plus.
La bonne volonté des particuliers doit-elle inspirer plus de confiance pour l'entretien des pâturages que pour celui des bois? — La négative, sur ce point, serait contredite par ce qui se passe dans beaucoup de régions. Lorsque le propriétaire d'un pâturage l'exploite lui-même, son intérêt personnel est certainement une garantie suffisante pour que ce pâturage ne
se dégrade pas; mais, si le propriétaire n'exploite pas lui-même son bien ; s'il l'afferme, ce qui est le cas souvent, alors le fermier est naturellement porté à surcharger le pâturage de bestiaux, à l'épuiser, et il est difficile de s'y opposer. Un autre danger pour les terrains affectés au parcours, quand, dans la contrée où ils sont situés, on manque de céréales, c'est le bénéfice momentané sans doute, mais tentant cependant pour les hommes qui vivent au jour le jour, que procureraient ces terrains si on les défrichait et si l'on y semait, pendant quelques années, du blé ou du seigle. Que le pâturage soit en pente rapide, et le défrichement peut en être désastreux.
Toutefois, il y a plus à attendre évidemment de l'initiative individuelle, pour la conservation des pâturages, que pour celle des bois, et il est admissible qu'on se fonde sur cette raison pour ne pas soumettre ces pâturages à un régime exceptionnel.
Quant aux communes, sauf quelques-unes qui contiennent des villes importantes et qui sont riches, leur inhabileté à gérer dans un esprit de conser\ration leurs biens patrimoniaux n'est, hélas! que trop avérée.
Est-ce que, malgré la tutelle de l'administration, leurs forêts ne sont pas compromises, en général : soit par la courte durée des périodes d'exploitation ; soit par la disparition des Vieilles réserves et , dans le sous-bois, des bonnes essences; soit par les coupes extraordinaires qui, après avoir épuisé les quarts en réserve, absorbent chaque année, par anticipation, une partie 'de la possibilité des coupes ordinaires;
soit par les abus de la dépaissance à laquelle les moulons et même les chèvres prennent part; soit par Tenlèvement des feuilles mortes ; soit par l'insufTisance de la surveillance, insuffisance bien compréhensible, puisque, dans les montagnes, les gardes ont des traitements véritablement dérisoires?
Si une situation aussi regrettable s'est produite nonobstant la tutelle administrative, qu'arriverait-il donc si cette tutelle était supprimée?
Les défrichements insensés qui ont été effectués à la fin du siècle dernier, pendant le court espace de temps oïl les communes ont joui de toute leur liberté, répondent à cette question.
Le misérable état de leurs pâturages y répond aussi. Faut-il répéter pour la centième fois les doléances, les dénonciations indignées dont cet état a été l'objet? Le rapport de M. le Directeur général des forêts 'lui-même en est rempli. J'y renvoie mes lecteurs; je les engage aussi à lire un travail trèsinstructif d'un savant professeur de l'école de Nancy, M. Mathieu, travail que M. le Directeur général a reproduit (on ne saurait dire par exemple dans quel but, puisqu'il est tout à fait contraire à ses idées) dans le compte rendu des travaux des années 1869 à 1875.
On s'explique, du reste, cette inaptitude des communes en ce qui concerne la gestion de leurs bois et de leurs pâturages, quand on songe : pour les bois, à l'ignorance de la plupart des conseillers municipaux, au sujet des principes rationnels de culture et
d'exploitation de cette nature de biens; à la pauvreté des ressources dont ils disposent afin de satisfaire aux besoins les plus pressants de leurs administrés; au désir naturel de se rendre populaires parmi ces derniers ; et, pour les pâturages, à l'intervention des appétits indiyiduels dans la jouissance, puisque celleci est proportionnelle au nombre des bestiaux que chaque habitant possède.
Mais, dès que, à part les pâturages des particuliers, il n'y a vraiment aucun fond à faire sur les propriétaires, pour le maintien, dans un état satisfaisant, des bois ou des prés qu'ils possèdent, surtout dans les montagnes, la question de ce qu'il y a à espérer d^eux, pour le rétablissement des bois et des prés qu'ils ont ruinés par leur incurie, est jugée. Qu'un propriétaire s'impose spontanément quelques sacrifices pécuniaires pour mettre en bois ou en prés un terrain impropre à toute autre culture, situé en plaine ou en pente douce, qui se tient de lui-même et n'a rien à craindre de l'action des eaux courantes, dans une région où le bois et le fourrage ont une valeur relativement considérable, c'est possible; mais qu'il fasse une telle opération sur des pentes susceptibles d'être ravinées, loin des centres de consommation, on ne saurait le supposer ; car il est moins difficile et moins coûteux d'entretenir un monument que de le refaire ; et les propriétaires des bois et des pâturages en montagne, qui n'ont pas su les conserver, sauront encore moins les reconstituer.
C'est là ce dont le législateur doit être bien con-
vainciT, sous peine de faire fausse route, dans la recherche des mesures à prendre pour assurer la restauration des montagnes.
Il est dès lors nécessaire que l'État intervienne.
Comment?
. On peut indiquer pour cela cinq moyens :
Des injonctions légales; .
Des subventions;
Des avances recouvrables laissées à la disposition des propriétaires, c'est-à-dire des prêts;
La prise de possession des terrains par l'État ; l'exécution des travaux aux frais du Trésor, sauf réintégration des propriétaires après remboursement de ces frais en tout ou en partie, soit en argent, soit par l'abandon d'une portion de la propriété;
L'expropriation.
Je discuterai d'abord ces divers moyens dans leur application à la conservation des bois et des pâturages; mais, avant de commencer cette étude, je dois établir la distinction qui existe entre les communes et les particuliers au point de vue de leurs devoirs, de leurs droits, et à celui de leurs rapports avec l'État, distinction que l'on a négligé de poser, ce qui a été, selon moi, la source de beaucoup d'erreurs.
Le particulier est un être organisé par la nature et soumis, par conséquent, à des lois fatales qu'il n'est point en son pouvoir de changer.
La commune est un être organisé par les con-
ventions humaines et susceptible de se modifier avec elles.
L'un n'apparaît ici -bas que pour disparaître presque aussitôt.
L'autre, composé d'éléments qui se renouvellent sans cesse, n'a pas de fin nécessaire ou doit agir, du moins, comme s'il n'en avait pas.
De là, dans les mobiles de leurs actions une différence bien tranchée :
Tous les deux ont à lutter pour l'existence : c'est leur droit et leur devoir d'en user, pourvu quMIs ne portent atteinte ni à la morale ni à l'ordre public. Mais, le particulier, n'ayant à vivre qu'un moment, pour ainsi dire, poursuit les résultats immédiats et peut s'en contenter ; tandis que la commune veut ou doit vouloir ce dont elle a besoin non-seulement pour le présent, mais aussi pour l'avenir, et pour un avenir indéterminé.
Il ne faut donc pas demander au particulier de l'aptitude pour les longues entreprises dans lesquelles uii temps, qui dépasse la durée de sa vie, entre comme facteur indispensable; tandis qu'il en faut demander à la commune.
Si chacun de ces deux êtres, si dissemblables, comprenait les exigences de sa conservation, comme je viens de les définir, et cherchait à y satisfaire, jamais les communes n'auraient donné lieu aux reproches qu'on leur adresse au sujet de la gestion de leurs propriétés, et la loi dont nous nous occupons serait plus simple à faire.
Malheureusement, il ne suflit pas qu'un nombre plus ou moins grand de particuliers se forment en commune, pour que leurs tendances individuelles se résignent aux sacrifices que comporterait leur association ; de sorte qu'il y a dans ce corps complexe, qu'on appelle la commune, deux forces antagonistes, l'esprit individuel et l'esprit collectif qui, recherchant des résultats différents, n'ayant pas les mêmes objectifs, se contrarient, se neutralisent parfois et empêchent le corps tout entier, envisagé dans son ensemble, de remplir les conditions de son existence. Quoique n'ayant pas les mêmes intérêts que les particuliers, les communes agissent cependant, en général, comme eux et même, pour subvenir aux besoins du moment, plus mal qu'eux.
En présence d'une telle situation, quel est le devoir de l'État, et d'abord qu'est-ce que l'État?
L'État, comme la commune, est un être conventionnel, qui est formé par tous' les hommes vivant dans une région déterminée, mais qui ne les représente, toutefois, que pour leurs intérêts communs, et n'a, par conséquent, à s'occuper que des mesures propres à assurer la satisfaction de ces intérêts communs.
Est-il dans l'intérêt commun que les pentes des montagnes soient garnies de prés ou de bois? — Il appartient à l'État d'employer sa puissance pour qu'elles le soient; c'est son devoir. Mais c'est son devoir aussi, et avant tout, de ne pas nuire aux éléments sociaux dont il est le représentant, puisqu'il
n'existe que par eux et pour eux. C'est son devoir de ne pas les empêcher d'accomplir le leur, ou de leur donner un dédommagement s'il les en empêche, si, par exemple, il leur interdit une façon d'agir qui, contraire à l'intérêt public, ne le serait pas à leurs intérêts mêmes. '
Quand un particulier exploite sa propriété d'une manière contraire à l'intérêt public, il n'en agit pas moins dans son intérêt propre ; il n'en use pas moins d'un droit, et, si on le prive de ce droit, on lui doit une indemnité.
Quand une commune laisse tomber sa forêt en ruine, elle ne compromet pas seulement l'intérêt public, elle compromet aussi le sien;<lle manque à son devoir; elle n'exerce pas un droit; l'État ne lui doit rien, s'il se borne à lui faire exploiter sa forêt comme elle le devrait, pour son propre bien à ellemême.
L'État ne doit un dédommagement à une commune à laquelle il occasionne des dépenses réclamées par l'intérêt public, que pour la partie de ces dépenses que l'intérêt seul de la commune ne comporte^ rait pas.
On voit par ces observations que l'intérêt privé et l'intérêt communal sont choses fort distinctes ; que les communes ont d'autres devoirs et d'autres droits que les particuliers ; et que l'État n'est pas tenu d'agir de la même manière à Tégard de ces deux catégories de propriétaires.
Mais ces différences deviendront encore plus sen-
sibles, si Ton fait attention à la nature des services que peut rendre un terrain cultivé. Ces services sont représentés par des produits très-divers, mais qui se divisent en deux classes principales bien caractérisées : dans Tune sont les produits matériels, c'est-à-dire, les produits palpables, concrets, divisibles, transportables d'un lieu dans un autre, et susceptibles d'être évalués d'une manière positive, exacte,- soit en nature, soit en argent; la seconde classe, comprend les produits que j'appellerai immatériels, parce qu'ils sont impalpables, indivisibles, non transportables, du moins suivant les convenances de l'homme, et non susceptibles d'être évalués d'une manière positive, soit en nature soit en argent.
Une forêt produit du bois : c'est un objet matériel qu'on peut façonner, fractionner, vendre à Pierre ou à Paul, en gros ou en détail, ou retenir pour soimême.
Cette forêt est agréable pour ceux qui se promènent sous son ombrage ou qui la contemplent de loin ; elle protège les propriétés voisines contre les intempéries du climat et l'action des eaux ; elle purifie l'air au profit des populations qui l'entourent ; elle régularise le régime d'un fleuve qui y prend sa source, au grand avantage de tous les riverains de ce fleuve : ce sont là des produits immatériels que le propriétaire de la forêt ne peut ni retenir pour lui-même ni porter sur le marché pour les vendre. Aussitôt nés, les produits de ce genre tombent dans le domaine vpublic, sans qu'il soit au pouvoir de personne de les
en empêcher. Ils ont un caractère social bien plus prononcé que les autres produits, quels qu'ils soient. Aussi, peut-on dire que c'est à l'importance qu'un peuple attache à leur développement, que se mesure le progrès de sa civilisation.
Cela étant, on comprend que les particuliers et les corps collectifs ne doivent pas apprécier de la même manière les avantages des propriétés qu'ils possèdent.
Le particulier propriétaire d'une forêt ne se soucie guère, — et c'est son droit/ — que des produits matériels de cette forêt, parce que ce sont les seuls qui aient une valeur vénale dont il puisse disposer exclusivement. Les autres produits lui échappent ou, dans tous les cas, lui servent très-peu. Chacun chez soiy chacun pour soi : voilà sa devise. Si elle laisse moralement quelque chose à désirer, elle doit cependant être acceptée au point de vue du droit et de l'économie politique.
Une commune propriétaire d'une forêt est tenue au contraire de se préoccuper des produits immatériels de cette forêt aussi bien que des autres, parce qu'ils ne lui échappent pas; parce que, si elle ne peut les vendre, elle n'en retire pas moins une grande utilité. Il ne saurait lui être indifférent de maintenir en bon état un massif qui, indépendamment des ressources qu'il fournirait à la caisse municipale, aurait l'avantage de rendre plus salubre l'air que respirent les habitants de la commune et plus fertiles les champs qu'ils cultivent.
Il résulte de là que, dans l'évaluation des dépenses que l'Etat doit prendre à sa charge quand il impose, au nona de l'intérêt public, certains travaux à un propriétaire, il faut, s'il s'agit d'une propriété particulière, ne tenir compte que des changements qu'apporteront dans sa production matérielle les travaux prescrits ; tandis que, s'il s'agit d'une propriété communale, on doit tenir compte en outre, au moins dans une certaine mesure, de l'influence de ces travaux sur la production immatérielle.
Entrons maintenant dans la discussion et commençons par les propriétés particulières.
Je prie le lecteur de se rappeler que nous cherchons non pas seulement à favoriser, mais à assurer, à rendre certaine la conservation des terrains en montagnes, toutes les fois qu'elle aura un caractère d'utilité publique.
Pour cela, pourrait-on compter sur de simples dispositions légales?
Ces dispositions existent déjà, à un certain degré, puisqu'il est interdit aux particuliers de défricher leurs bois situés en pente. Cette prohibition a^t-elle empêché nos montagnes de se déboiser? — Non, et par une raison bien connue : par la raison que, pour détruire un bois, il n'est pas besoin de le défricher; il suffit de l'exploiter en taillis simple, de n'y pas remplacer les souches usées et d'y mettre les chèvres et les moutons, les chèvres surtout, parce que c'est plutôt fait. Mais, s'il n'y a ni loi ni contrainte qui puisse prévenir la ruine d'une forêt.
lorsque cette ruine n'est pas susceptible d'appauvrir le propriétaire actuel, comment y en aurait-il d'efficaces pour amener un propriétaire à exécuter dans ses bois des travaux d'entretien? Et ce que je dis des bois s'applique aux pâturages, car, sans parler de ce qu'il y aurait d'exorbitant à prescrire aux particuliers de n'y introduire que telle espèce et telle quantité d'animaux, depuis telle époque jusqu'à telle époque de l'année, je demande par quels moyens l'administration s'assurerait que ses ordres ont été observés?
Des encouragements consistant en subventions produiraient-ils plus d'effet que des injonctions légales? — Ce n'est pas probable : quand le Gouvernement subventionne des particuliers ou une réunion de particuliers pour en obtenir un service ; quand il subventionne, par exemple,^ une Compagnie de bateaux à vapeur pour Tindemniser du service qu'elle lui rend en transportant des dépêches, des lettres ou autres objets, il peut s'assurer de la manière dont la Compagnie remplit ses obligations*; mais, dans l'espèce qui nous occupe, comment saura-t-il si ses encouragements servent aux fins pour lesquelles ils auront été accordés, si les particuliers abattent moins de bois dans leurs forêts, s'ils en assurent le repeuplement, s'ils n'y introduisent pas les moutons, s'ils ne laissent pas ceux-ci tondre leurs herbages jusque dans les racines? Les subventions et les primes seraient donc un moyen fort incertain d'atteindre le but voulu : c'est une raison suffisante pour les rejeter. Il
y en a une autre plus sensible encore : c'est qu'il faudrait les continuer indéfiniment, puisqu'elles seraient applicables à des besoins incessants. L'État devrait payer des rentes perpétuelles aux particuliers pour qu'ils administrent leurs biens en bons pères de famille. Quelle monstruosité * ! •
Des avances recouvrables, c'est-à-dire desimpies prêts seraient encore plus illusoires que les moyens, précédents. Ce que les particuliers ne feraient pas avec des sommes d'argent qu'on leur donnerait, ils le feraient encore moins avec des sommes qu'ils seraient obligés de restituer : c'est bien évident.
Le Gouvernement exécutera-t-il d'office tous les travaux d'entretien et de culture? se fera-t-il le gérant des propriétaires de bois ou de prés, sauf à rentrer dans ses avances, on ne saurait prévoir comment, s'il n'y avait pas de produit net? — C'est une question qui ne mérite même pas d'être discutée en ce qui concerne les particuliers, puisque, encore une fois, la manière dont ils cultivent leurs terrains doit être regardée comme la fneilleure pour leurs intérêts personnels.
Reste l'expropriation. Oui, si l'on veut être sûr des résultats qu'on poursuit, il faut exproprier les particuliers de tous les terrains dont la mauvaise gestion compromet la conservation du sol des montagnes; il faut les exproprier des bois qu'ils y possèdent.
4 . Et cependant, on voit dans les derniers comptes rendus des travaux que l'administration accorde depuis quelques années des subventions, même pour l'entretien des reboisements effectués.
C'est le seul moyen infaillible et par conséquent le seul auquel on doive recourir.
Les considérations qui précèdent sont-elles applicables aux communes?
L'affirmative ne paraît pas douteuse pour celles de ces considérations qui se rattachent aux trois premiers moyens, puisque les communes sont encore plus portées que les particuliers à abuser de leurs propriétés. Les communes seraient-elles, d'ailleurs, moins avides de jouir et moins imprévoyantes, parce qu'on aurait augmenté, par des subventions, lé revenu qu'elles retirent de leurs pâturages? — IKsemble qu'elles le deviendraient, au contraire, beaucoup plus.
Mais, s'il serait absurde que le Gouvernement se fît le gérant des biens des particuliers, même dans le cas où il consentirait à payer une partie des frais d'entretien, il ne le serait pas du tout qu'il s'attribuât cette mission pour toutes les propriétés similaires des communes. Ne la remplit-il pas déjà en partie par la tutelle qu'il exerce sur leurs bois?
Il est certain que cette tutelle n'a pas eu tous les bons effets qu'on devait en attendre. — J'en ai donné les motifs ^ — Mais il serait inexact de soutenir qu'elle a été sans utilité. La vérité est que, sans elle, tous les bois communaux situés en montagne et -même une grande partie de ceux des plaines auraient probablement disparu depuis longtemps. Le défaut
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de cette tutelle, c'est qu'elle se renferme dans des limites trop étroites; ainsi, entre autres inconvénients, elle ne laisse pas à Tadministration forestière assez de pouvoir pour la fixation des salaires des gardes, pour les travaux d'amélioration ni même pour ceux d'entretien, quand ils doivent entraîner des dépenses. On devrait, sous ce rapport, augmenter l'autorité de l'administration, lui permettre de rétribuer convenablement les gardes, lui permettre d'exécuter d'office, au moyen d'avances faites par le Trésor et recouvrables entièrement ou partiellement, suivant les cas, tous les travaux utiles à la conservation des bois ; et, si son action ainsi renforcée pouvait s'étendre aux pâturages, nul doute qu'elle n'en prévînt les dégradations, car la gestion d'un pâturage est bien moins compliquée et coûteuse, je l'ai dit, que celle d'une forêt*?
Qu'y aurait-il à faire le plus souvent pour régénérer les pâturages et les empêcher de s'appauvrir, de se ruiner de nouveau? — Il suffirait de les mettre en défends ou de réduire le nombre des bestiaux. Le moyen est bien simple. Il n'est pas besoin d'une administration savante pour l'appliquer; mais il est besoin d'un désintéressement et d'une fermeté que les conseils municipaux n'ont malheureusement pas.
Il appartient au Gouvernement de suppléer à leur insuffisance. L'intérêt même des communes s'unit à l'intérêt général pour l'y déterminer, et, vraiment,
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il serait fort étrange qu'on lui contestât, pour les biens communaux, le droit de réglementation du parcours. hors des forêts, lorsqu'on trouve .bon qu'il l'exerce dans l'intérieur de ces mêmes forêts.
Toutefois, pour les communes comme pour les particuliers, l'expropriation serait epcore, de tous les moyens propres à assurer la conservation des terrains gazonnés qui sont entre leurs mains, le plus sûr. Mais cette expropriation, dont la gravité, au point de vue politique, au point de vue de l'existence des communes, n'échappera pas à mes lecteurs, serait-elle financièrement possible? On ne connaît point l'étendue exacte desdits terrains, ce qui, par parenthèse, est bien extraordinaire; car la détermination de cette étendue était la chose à laquelle on aurait dû penser tout d'abord. Mais enfin on a parlé, dans le temps, de plusieurs centaines de milliers d'hectares; ce serait donc à plusieurs centaine? de millions, de francs que s'élèveraient les déboursés du Trésor, si l'État voulait acquérir, par voie d'expropriation, les terrains communaux en question ! L'État ne pouvant pas faire immédiatement un tel sacrifice, il en résulte que si on ne lui donnait, pour assurer la conservation de ces terrains, que le moyen de l'expropriation, on le réduirait quasi à l'impuissance.
Je crois avoir prouvé qu'on se ferait tout à fait illusion si l'on comptait, soit sur des injonctions légales, soit sur des subventions, des primes, etc. , soit
sur des prêts, pour amener les propriétaires, particuliers ou communes, à gérer, comme l'intérêt général le demanderait, les bois et les pâturages qu'ils possèdent dans les montagnes ;
Que la substitution de TÉtat à ces propriétaires, pour les travaux à faire, constituerait à l'égard des particuliers une usurpation de pouvoir d'autant plus intolérable qu'on ne pourrait en fixer le terme ;
Que cette substitution, à l'égard des communes, serait au contraire très-rationnelle, vu leur caractère de mineures, la perpétuité de leur existence et le tort qu'elles se causent à elles-mêmes par leur incurie ; qu'elle ne ferait d'ailleurs que développer, étendre des attributions de l'État, qui ont été de tout temps consacrées par nos lois ;
Que si, enfin, de tous les expédients imaginables pour conjurer la ruine des terrains dont il s'agit, l'expropriation par l'État était le plus sur, tant pour les particuliers que pour les communes , ce n'était pas un motif qui dût faire renoncer aux bons effets que pouvait produire la tutelle administrative appliquée à ces dernières j puisqu'à cause des énormes dépenses qu'elle exigerait, sans tenir compte des autres motifs, l'expropriation totale du terrain à protéger n'était guère possible.
Le lecteur comprend que, si j'ai tant insisté sur la discussion des moyens de conservation des forêts et des pâturages existant encore dans les montagnes, c'est parce que ces moyens dont on s'est à peine soucié, qu'on a, dans tous les cas, jusqu'à présent,
relégués au second plan, sont cependant ceux qu'il faut absolument arrêter au préalable, sous peine de rendre complètement inutiles les efforts et les sacrifices qui auront été employés à réparer l'es ruines actuelles.
Les longs développements dans lesquels je suis entré, au sujet de ces moyens de conservation, me permettront d'ailleurs d'être très-bref dans l'examen que j'ai à faire des mesures à prendre, pour le reboisement et le regazonnementdes terrains dont la dégradation a été consommée.
A l'égard de ces mesures, il y a deux considérations préliminaires qu'il importe beaucoup de ne pas perdre de vue, et auxquelles il ne semble pas cependant que l'on ait songé.
La première de ces considérations : c'est que, puisque dans la matière qui nous occupe, on ne doit viser que les terrains dont la restauration intéresserait le^ien public à un degré quelconque, il ne serait pas raisonnable de permettre que cette restauration pût être facultative; en sorte que, quel que soit le moyen que l'on emploie à l'effet de la réaliser, la condition essentielle, pour que ce moyen soit acceptable, c'est qu'il ne puisse laisser en dehors de l'opération, aucune parcelle du territoire à restaurer, à consolider.
La seconde considération : c'est que, pour mener h bonne fin les travaux à entreprendre, il est indispensable qu'ils s'exécutent suivant un plan d'ensemble et d'une manière méthodique.
Eh bien, il n'est certainement pas supposable que Ton puisse, soit par des injonctions légales, soit par des subventions mises à leur disposition, décider tous les propriétaires, sans exception, à se concerter pour l'exécution des travaux qui leur auront été prescrits*.
Les trois premiers moyens que nous avons reconnus insuffisants dans leur application à l'entretien des propriétés particulières le seraient donc, à plus forte raison^ pour la restauration de ces propriétés, et je pourrais, en ce qui les concerne, m'en tenir à cette observation; mais je crois devoir cependant y ajouter quelque chose au nom des principes les mieux établis de l'économie politique :
En thèse générale, lorsqu'une industrie n'est point engendrée par le libre jeu des intérêts individuels, par la spontanéité de l'initiative privée, il est imprudent, dangereux même de chercher à la faire naître au moyen d'un appât extraordinaire, anormal et qui pourrait dès lors être trompeur. On ne doit recourir aux primes, aux subventions, qu'avec beaucoup de réserve et dans des cas exceptionnels. On comprend ces mesures, pour provoquer et développer l'industrie, au début d'une civilisation, lorsque l'intérêt privé n'a point encore l'œil ouvert sur les ressources qu'il pourrait avantageusement exploiter, lorsqu'il manque des épargnes, des capitaux indis-
4. Le nombre des propriétaires subventionnés était, au 4«' janvier 1875, de 4,622. On en a compté dans une seule .année, en 4867, 753!
pensables à l'exécution d'une entreprise, lorsqu'il n'y apas d'institutions de crédit. Au temps où nous vivons, ils n'ont plus la même valeur.
S'il n'y avait jamais eu de bois dans les contrées ou il s'agit d'en établir; si l'on était dans l'ignorance ou dans le doute sur les avantages des biens-fonds de cette nature pour ceux qui les possèdent; si Ton pouvait enfin espérer qu'une fois les frais de premier établissement faits, une fois la propriété constituée, elle durerait par sa propre force à cause du profit qu'en retirerait le détenteur, j'admettrais les subventions ou les primes ; mais il y a eu et il y a même encore des bois dans les montagnes; on sait parfaitement que ceux-là ont disparu et que ceux-ci sont en train de disparaître, parce que leur conservation ne s'accorde pas avec l'intérêt présent des propriétaires et que, dans l'échelle des cultures lucratives, la culture forestière occupe souvent le dernier rang. Alors, à quoi bon obliger d'État à de grandes dépenses, pour reconstruire un édifice qui serait destiné à s'écrouler infailliblement de nouveau dès que sa main ne serait plus là pour le soutenir * ?
Ou bien autoriser le Gouvernement à s'emparer des terrains, à faire les travaux à ses frais, sauf à rendre les propriétés à leurs détenteurs actuels quand il sera rentré dans tout ou partie de ses avances ;
Ou bien procéder par voie d^expropriation, à l'égard des propriétaires, pour mettre dans le do-
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maine de l'État définitivement les terrains à restaurer;
C'est seulement par l'un ou l'autre de ces moyens, qu'on pourrait obtenir les travaux neufs de restauration des terrains en montagne.
Pour juger de leur mérite, il faut se rappeler ce que j'ai dit des droits de l'État, à l'égard des propriétaires des terrains à reboiser ou à gazonner : j'ai essayé d'établir que , toutes les fois que l'exercice de ces droits aurait pour résultat d'entraîner des dépenses qui ne seraient point justifiées par les propres intérêts du propriétaire, l'État devrait les prendre à sa charge.
Cela posé , on voit tout de suite que l'exécution des travaux par l'État, sauf réintégration du propriétaire après remboursement total ou partiel des frais, n'est point admissible pour les terrains des particuliers. La probabilité étant que les conditions dans lesquelles un particulier a laissé tomber sa propriété sont celles qui conviennent le mieux à son intérêt personnel, il en résulte que l'État devrait supporter toutes les dépenses qu'il aurait faites pour changer ces conditions , et qu'il devrait même donner une indemnité au propriétaire, si les travaux effectués avaient pour effet de diminuer le revenu net en argent de la propriété.
En ce qui concerne les particuliers, l'expropriation est donc le seul moyen auquel l'État puisse recourir pour arriver à ses fins.
La situation des communes est différente : sous le double rapport des produits matériels et des
produits immatériels, le devoir des communes est d'exploiter leurs propriétés autrement qu'elles ne le font; de sorte qu'on ne peut vraiment pas prétendre que les conditions déplorables dans lesquelles elles les ont laissées tomber soient celfes qui conviennent le mieux à leurs intérêts bien entendus. L'exécution des travaux de restauration de ces propriétés par l'Etat, sauf remboursement total ou partiel des frais, est donc un moyen discutable, car ce remboursement pourrait être justifié par les services que les travaux rendraient à la commune propriétaire. Mais qui ne voit la difficulté et même l'impossibilité de déterminer le chiffre des dépenses correspondantes à la production immatérielle qui aura été créée, puisque cette production n'a pas de valeur vénale appréciable? Dans cette production, il y en aura d'ailleurs une partie qui ne servira qu'aux intérêts généraux du pays. Comment l'évaluera-t-on ? Et puis, si les communes étaient trop, pauvres pour payer le prix attribué à cette production immatérielle, ne faudrait-il pas les en exonérer? Il le faudrait certainement, car si l'État peut être indifférent au sort d'un simple particulier, il ne saurait l'être au sort d'une commune. Son devoir est même de venir à son secours, quand cela est nécessaire pour assurer la satisfaction de ses impérieux besoins.
Enfin, en supposant que l'on parvînt à résoudre toutes ces questions si complexes , si délicates, et on n'y parviendrait qu'en affranchissant les communes de tout ou partie des charges qui, en droit strict, leur
incomberaient, serait-il raisonnable de remettre entre leurs mains, en tout ou en partie, les terrains restaurés, et de placer par conséquent ces terrains dans des conditions précaires, malgré la tutelle que l'administration pourrait exercer sur eux? — Non,, évidemment; d'où il suit que, même pour les propriétés communales à restaurer, ce que l'État a de mieux à faire : c'est de les exproprier.
Quand on s'est bien pénétré des principes ci-dessus développés, les deux vices les plus graves du projet de loi soumis au Sénat deviennent évidents.
Ces vices consistent : le premier, dans la part que le titre V' fait aux travaux facultatifs, dans les avantages qu'il leur attribue, et dans lés encouragements qu'il propose de leur affecter ;
Le second, dans l'abandon complet aux communes du soin de régénérer et d'entretenir leurs pâturages.
Les travaux facultatifs, auxquels on n'avait accordé jusqu'ici qu'une importance secondaire, sont placés aujourd'hui en première ligne. Les travaux obligatoires ne s'appliqueront qu'aux terrains dont l'État se sera rendu acquéreur, et ces terrains seront aussi peu étendus que possible. L'administration n'a acheté, dans l'espace de quatorze ans, que Zi,229 hectares. Elle se montrera aussi modeste, aussi peu ambitieuse à l'avenir.
On devrait croire, d'après cela, que le Gouvernement n'a qu'à se féliciter des résultats obtenus au moyen des travaux facultatifs, et M. le Directeur général des forêts a l'air, en effet, d'en être trèscontent. Or si, d'après ses comptes, les travaux en question ont porté, tant pour le reboisement que pour le gazonnement, sur une contenance de 46,000 hectares, il est à remarquer qu'ils ont coûté à l'État plus de cinq millions de francs, somme avec laquelle il aurait pu acheter une étendue au moins égale de terrains, dans les localités les plus ravagées par lés torrents !
L'administration oserait-elle d'ailleurs prétendre que ces travaux facultatifs ont vraiment embrassé toute l'étendue qu'elle indique ? Qu'en sait-elle ? Où sont les procès-verbaux qui le constatent ? Les reboisements ou gazonnements facultatifs figurent, dans le compte rendu présenté en 1870, pour une contenance de plus de 58,000 hectares. Comment se fait-il qu'on ne leur en attribue aujourd'hui que Û6,000^?
Oserait-elle affirmer que lesdits travaux, pour lesquels elle s'est montrée si peu économe, avaient, à un degré quelconque, un caractère d'utilité réelle au point de vue des obstacles à opposer aux eaux
^ . Un écrivain bien connu, notamment par ses efforts pour la propagation du chêne truffier, M . Jacques Yalderres, relève cette différence et beaucoup d'autres choses encore dans une brochure qu'il vient de publier sur la restauration des Alpes françaises (Ed. Mad, Bouchard Huzard).
torrentielles, au point de vue de la consolidation des montagnes?
Qui ne sait, au contraire, qu'au début des opéralions, prise au dépourvu, désireuse cependant de dépenser le million qui lui avait été alloué et ne sachant comment faire, elle a ouvert sa bourse indifféremment, sans trop y regarder, à tous ceux qui ont voulu y puiser?
Oserait-elle même gai^antir que les terrains qu'elle présente comme reboisés ou gazonnés ne sont point revenus à leur ancien état * ?
Je ne la crois pas à même do répondre d'une manière satisfaisante à ces questions. Dans tous les cas, il est très-remarquable que, parmi les résultats obtenus au moyen des travaux facultatifs, elle n'en cite pas un seul qui se rattache au but principal de la loi de 1860.
Et, c'est, messieurs les Sénateurs, lorsqu'on est dans une telle ignorance sur les services rendus à l'intérêt général par les travaux facultatifs qu'on propose, non-seulement de les maintenir, mais encore de leur donner plus d'extension! Il y a là évidemment une
1. On peut bien craindre qu'ils n'y soient revenus en grande partie quand on lit ce qui suit dans une étude sur le reboisement, publiée par M. E. Blachère, député de TArdèche, et reproduite dans le nunoéro de mars dernier du Journal des Eaux et Forêts,
a Le droit de surveillance accordé par la loi de 4860 à l'administration forestière sur les terrains reboisés, à l'aide de . subventions, était illusoire... il en est résulté que beaucoup de repeuplements exécutés depuis 4860 ont été entièrement détruits par le pâturage des moutons. »
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aberration des plus singulières. Car, après tout, ou bien ces travaux sont nécessaires à la consolidation des montagnes ou bien ils ne le sont pas : dans le prenjier cas, il est illogique de les subordonner à la bonne volonté des propriétaires; dans le second, ils n'ont que faire dans une loi dont cette consolidation devrait être l'objet unique.
Voilà un dilemme dont je ne pense pas que Ton puisse sortir. On discutera tant qu'on voudra sur le plus oumoins d'utilité du travail : si peu utile qu'il soit, dès qu'il l'est dans une mesure quelconque, il doit être regardé comme nécessaire et, par conséquent, obligatoire; parce qu'il s'agit d'obvier à un mal bien défini, matériel, certain, qui au début n'est rien et qui, tout à coup, prend un développement effroyable.
D'après M. le Directeur général des forêts, partout où il y a un danger né et actuel^ il faut faire des travaux de restauration; là où le danger n'est •pas né et actuel, on peut s'en dispenser. Je répéterai, en toute humilité, qu'il me paraît tout à fait impossible de se faire une idée d'un danger qui n'est point né, et encore moins de comprendre comment un danger qui n'est point né pourra naître. Je ne m'explique donc pas qu'on veuille imposer des charges à l'État pour des travaux à exécuter dans des régions où, le danger n'étant pas né, il n'y a aucune raison de craindre qu'il y naisse jamais.
Y a-t-il lieu d'appréhender, d'après la nature, la déclivité, l'exposition d'un terrain, que ce terrain ne soit emporté par les eaux si on le cultive, si
on l'exploite d'une certaine façon ? — c'est là, dans l'affirmative, ce qui constitue le danger. Maintenant, que le terrain soit déjà plus ou moins raviné, c'est une circonstance secondaire qui ne change pas la nature du danger, qui ne prouve même rien, soit pour, soit contre sa gravité; car il se pourrait qu'un sol intact, parce qu'il est encore en partie garni de bois ou de gazon, fût, si on le dénudait complètement, détruit plus rapidement qu'un autre terrain dont la dégradation est déjà plus ou moins avancée.
Tous les terrains dont la conservation ne peut être assurée que par les bois ou par le gazon ont, en définitive, les mêmes titres à la préoccupation du Gouvernement ; et celui-ci doit prendre ses dispositions pour qu'on y mette des bois ou du gazon, s'il n'y en a point, et surtout pour qu'on ne les fasse pas disparaître, s'il y en a.
Quand on lit l'exposé des motifs de M. le Directeur général des forêls , le rapport de M. Alicot et le projet de loi lui-même, on arrive à cette conviction que, parmi les travaux facultatifs prévus par les auteurs de ce projet, il y en a qui ne constituent que de simples mises en valeur tandis que d'autres, indépendamment de l'amélioration du revenu des terrains, ont en outre pour but de prévenir la ruine de ces terrains par les eaux torrentielles.
Dans les travaux de la première catégorie, on peut ranger ceux à faire sur les terrains qui, suivant les expressions de M. le Directeur général des forêts, se tiennent d'eux-mêmes, sans tapis végétal d'aucune
sorte, comme il y en a beaucoup dans les Pyrénées, dans la Lozère, dans les montagnes du Centre.
Aux travaux de la deuxième catégorie appartiennent ceux relatifs à la régénération et à l'entretien des pâturages situés dans les hautes montagnes, sur des terrains sans consistance, en pente plus ou moins rapide, tels que les terrains des Alpes,
Les travaux de la première catégorie forment un hors-d'œuvre dans la loi projetée. Ce n'est pas que je leur refuse toute importance, dans l'intérêt général, et qu'on ne doive pas les encourager dans certains cas exceptionnels. Je dis seulement qu'ils touchent à l'intérêt général par un côté qui n'est pas celui qui a fait songer aux moyens de consolider les montagnes ; et qu'il y a lieu dès lors de les exclure d'une loi qui ne vise qu'à cette consolidation, loi assez difficile à faire pour qu'on ne la complique pas inutilement.
Quant aux travaux de la seconde catégorie , aux travaux de régénération et d'entretien des pâturages, ils sont de toute nécessité; il n'y en a pas de plus essentiels, de plus pressants; et comme le projet de loi ne prévoit, à leur sujet, que des mesures insuffisantes, on peut dire qu'il pèche par la base.
Les mesures prévues sont insuffisantes : d'abord, parce qu'elles sont facultatives, et, ensuite, parce que leur efficacité repose sur des suppositions gratuites, chimériques, dont j'ai démontré Tinanité. Le lecteur devine que je veux parler de l'esprit d'initiative que
l'on attribue aux propriétaires et, à défaut de cet esprit, de Tinfluence que Ton accorde aux primes et aux subventions.
Je le rappelle : à part quelques pâturages situés en Suisse, chez nous ou ailleurs, et appartenante, des particuliers dont je n'ai pas nié l'aptitude pour la conservation de cette nature de biens, le rapport de M. le Directeur général des forêts ne contient pas d'exemple des bons effets de l'initiative locale, pour l'exploitation rationnelle et prudente des bois et des prairies qui existent sur les plateaux et sur les pentes de nos montagnes. Je me trompe, il en contient deux : une mise en défends effectuée il y a quatre-vingts ans sur une parcelle des biens communaux de Saint- Vincent (Basses-Alpes), et un règlement de pâturage établi par la commune de la Seyne, dans le même département. Ces deux exemples sont assurément trèslouables ; mais ils ne sauraient atténuer sensiblement la signification des résistances passionnées, allant jusqu'à la révolte ouverte^ que l'administration a rencontrées toutes les fois qu'elle a essayé de restreindre, dans une mesure quelconque, le parcours des bestiaux. Ils ne suppriment pas les circonstances qui ont décidé le Gouvernement à s'occuper de la consolidation des montagnes. Qui ne comprend du reste que, si l'intelligence et la sagesse des communes étaient aussi grandes qu'on se plaît à le dire pour se débarrasser d'une question trop gênante, il en serait de la loi que l'on veut modifier comme des dangers, dont parle M. le Directeur général des
forêts/ qui né sont pas nés et actuels : elle non plus ne serait pas née et actuelle.
Au fond de sa conscience, ce haut fonctionnaire ne se fait au surplus aucune illusion sur l'esprit d'initiative des communes, puisqu'il propose d'y suppléer par de larges subventions.
Oh ! avec des subventions, on peut faire bien des choses, si l'on y met le prix ; et M. le Directeur général des forêts n'avait nul besoin de citer de nouveau, pour preuve, les reboisements du Puy-de-Dôme. Ces reboisements sont comme son cheval de bataille : il les cite, dans son rapport, à tout propos et trop souvent hors^de propos. Je me bornerai à observer que, lorsque ces reboisements s'effectuaient sans concours de l'État, au début, on était sûr qu'ils répondaient à un besoin réel et qu'ils avaient de l'avenir, tandis qu'aujourd'hui on n'en sait plus rien. C'est là un des inconvénients des subventions, à ajouter à tous ceux que nous avons énumérés : il est presque impossible d'éviter qu'elles ne soient accordées à des entreprises qui pourraient s'en passer, et il peut arriver en outre qu'on ne* les réclame pas pour des travaux utiles. On se souvient que l'administration ne les a point ménagées, et que, cependant, sur les 46,000 hectares qu'elles ont servi à reboiser ou h gazonner, il n'y en a peut-être pas un qui soit situé dans les localités exposées aux ravages des torrents.
En supposant d'ailleurs que l'on pût être certain d'obtenir, avec des subventions, des bois ou des prés là où ils font défaut, pense-t-on sincèrement que,
par le même moyen, on amènera les communes à ne plus abuser de leurs pâturages ? — C'est la question que nous discutons en ce moment. N'est^il point à prévoir : ou que les subventions seront détournées de leur destination, ou qu'elles ne serviront qu'à .faire augmenter le nombre des moutons introduits jusqu'alors sur lesdits pâturages? Quelle raison y aurait-il de croire que l'intérêt du moment et l'imprévoyance, qui poussent les communes à détruire leur patrimoine, cesseraient d'exercer leur action ? Afin de ne pas manquer le but en vue duquel les subventions auraient été accordées, il faudrait que l'administration elle-même fût d'abord chargée de les employer; et qu'elle eût ensuite assez d'autorité pour éviter que l'augmentation du nombre des moutons ne les rendît pas inutiles. Mais ce serait là de la réglementation administrative, et c'est ce qu'on ne veut point.
M. le Directeur général des forêts a la plus grande confiance dans les fruitières communales des Pyrénées. Je ne dis pas qu'il ait . tort, quoique leur succès, que je suis loin de vouloir contester, tienne peut-être beaucoup plus qu'il ne le croit à l'influence personnelle de l'agent distingué qui en a eu l'initiative et qui les dirige. Mais je dis qu'elles ne donnent que des espérances lointaines et que nous cherchons des résultats certains et immédiats. Qu'un jour arrive où nos montagnes ne seront plus parcourues que par des vaches inofl'ensives ? — C'est possible; pourvu toutefois qu'on n'en fasse pas dévorer et détruire la couverture protectrice par les moutons
et les chèvres? Et puis, M. le Directeur général ne s'abuse-t-il pas quand il présente ces fruitières comme une preuve des heureuses modifications que de simples encouragements seraient susceptibles d'apporter dans la manière dont les communes administrent leurs biens? Elles sont surveillées par les agents forestiers qui n'y laissent introduire que le nombre des animaux qu'ils jugent convenable. Elles sont en réalité placées sous la tutelle administrative. Or, cette tutelle, M. le Directeur général des forêts la repousse énergiquement pour la généralité des pâturages communaux. Il la repousse à cause des dépenses qu'occasionnerait à l'État l'augmentation du personnel de ses agents, à cause aussi des indemnités à payer aux communes pour les restrictions apportées à leur jouissance. Ah ! il est évident que, si l'État devait allouer aux communes des dommages et intérêts proportionnels aux services qu'il leur rendrait, en les empêchant de détruire leurs propriétés, cela pourrait le mener loin; mais un tel argument ne dépasse-t-il pas les bornes de la licence permise à un avocat qui défend une mauvaise cause? Qu'on donne une indemnité à un propriétaire, quand on le force à remplacer un pâturage productif par un bois qui le sera moins, ou quand on lui impose des dépenses extraordinaires en dehors de celles qu'exigerait son propre intérêt, soit. Mais, qu'on le paye aussi, afin qu'il ne détruise point son fonds par une jouissance excessive, c'est ce que je ne comprends pas.
La vérité est que Tadministration forestière ou plutôt que M. le Directeur général des forêts, effrayé des difficultés que lui susciterait la réglementation des pâturages communaux, demande en grâce qu'il n'en soit plus jamais question. Voilà son tort capital.
Par le décret rendu pour l'exécution des lois actuelles, l'administration s'était au moins réservé la réglementation du parcours sur les pâturages subventionnés; tandis que M. le Directeur général des forêts en. affranchit ces pâturages et la repousse même, — j'en donnerai plus bas la preuve, — pour les terrains compris dans les périmètres des travaux obligatoires, pour ces terrains où le danger est né et actuel !
C'est donc en vain que les représentants euxmêmes des populations pastorales, — voyez le vœu du conseil général de Tlsère à la page 60 du compte rendu des travaux des années 1869-187 5, — conj urent le Gouvernement de se charger d'une mission qu'ils ne se sentent pas la force et le courage d'accomplir.
M. le Directeur général des forêts, lui aussi, recule devant l'impopularité d'une pareille tâche ; mais comme il est à la tête d'un corps qui puise en partie sa raison d'être dans la nécessité d'opposer une barrière aux abus des communes, surtout quand ils sont de nature à porter atteinte à l'intérêt général, il cherche à se justifier, et de quelle façon? — En alléguant deux faits de mise en défends, dus à l'initiative des conseils municipaux, et des exemples de sage administration donnés non par des
communes, mais par des particuliers. Est-ce que de pareilles vétilles peuvent prévaloir contre l'expérience des siècles et les effroyables calamités causées par l'aveuglement des populations pastorales*? Est-ce qu'elles peuvent faire oublier les témoignages de tous les hommes: préfets, ingénieurs, agents forestiers, et parmi eux il y en a d'illustres, qui ont écrit sur la matière*. Est-ce que l'administration elle-même ne les réduit pas à leur juste valeur, lorsqu'elle proclame que, malgré la modération, les ménagements extrêmes qu'elle a apportés dans la limitation du parcours, elle a rencontré partout les plus vives résistances?
C'est donc la crainte de se brouiller avec les propriétaires de troupeaux qui inspire M. le Directeur général des forêts, qu'il l'avoue ou qu'il ne l'avoue pas, quand il soutient que l'autorité du Gouvernement n'est pas nécessaire pour assurer l'entretien des terrains gazonnés qui existent encore
4. En France et partout. « Si la Suisse ne prend pas de grandes et sérieuses mesures, certaines parties de son territoire seront réduites insensiblement à Tétat des Alpes françaises. » {Études sur les torrents, p. 420. Surrel.)
2. Citons parmi les forestiers : MM, Lorentz, fondateur de rÉcole forestière {Annales forestières, t. I, p. 13); Parade, directeur de la même école {Revue des Eaux et Forêts, 4862); Hun, ancien conservaleur {les Inondations et les moyens de les prévenir, 4856); Glavé, administrateur des domaines du duc d'Aumale {Revue des Deux Mondes, février 4869) ; Mathieu, sous-directeur de PÉcoIe forestière {Compte rendu des travaux de reboisement pour les années i869-i87i, p. 57); Mignot^ conservateur des forêts {Ibidem, p. 58). Voir la note A.
dans les montagnes ; mais son erreur Vient aussi peutêtre du trouble de son esprit, relativement à la signification et à Tenchaînement des faits, dont Tétude qu'il avait entreprise exigeait l'examen :
S'il s'était nettement rendu compte du mal à guérir, mal qui consiste dans les ravages des torrents, il aurait compris tout d'abord qu'il fallait mettre en dehors des mesures à prendre tous les terrains non affouillables; il aurait évité de confondre dans ses préoccupations les travaux de simple mise en valeur avec ceux de consolidation du sol, et l'idée des travaux facultatifs ne lui serait pas venue;
S'il s'était rendu compte de l'origine du mal, il aurait constaté qu'elle était essentiellement dans l'abus du pâturage ; et il aurait reconnu que la première chose à faire était de supprimer cet abus;
S'il s'était rendu compte des moyens propres à atteindre ce but, et de leurs rapports avec l'intérêt des propriétaires, il se serait assuré qu'on ne pouvait les abandonner à l'initiative de ces propriétaires, si ce n'était en ce qui concernait la conservation des pâturages appartenant aux particuliers; et il n'aurait point appliqué aux particuliers et aux communes les mômes dispositions; il ne se serait pas appuyé, sur l'exemple des uns, pour préjuger l'intention des autres ;
S'il avait examiné séparément, comme il convenait de le faire, la question de l'entretien, de la conservation des bois et des prés qui garnissent le sol des montagnes, et celle de leur rétablissement dans
les endroits qui en sont dépourvus, il aurait vu que si Ton peut espérer, jusqu'à un certain point, d'obtenir par des subventions ledit rétablissement, on doit renoncei: à ce moyen pour amener les propriétaires à ne pas négliger les mesures de conservation ; et il ne se serait pas appuyé sur les reboisements et les gazonnements effectués au moyen des subventions, pour prouver que ces subventions, appliquées à l'entretien des propriétés, auraient la même efficacité ;
S'il avait réfléchi aux droits et aux devoirs des simples particuliers, à ceux des communes et à ceux de l'État, il n'aurait point conclu de ce que la tutelle administrative ne pouvait être appliquée à des particuliers, qu'elle ne pouvait l'être non plus à des communes; et il aurait acquis au contraire cette conviction que, puisque le contrôle du Gouvernement sur les pâturages communaux était, à défaut de l'expropriation, le seul moyen de garantir la conservation de cette nature de biens, il ne fallait point hésiter à l'inscrire dans la loi.
S'il avait enfin comparé les soins que réclame la gestion d'une forêt à ceux qu'exige la gestion d'un pâturage, il aurait vu que les premiers étaient beaucoup plus compliqués que les seconds, et que l'administration, exerçant déjà sa tutelle sur les forêts des communes, pourrait fort bien l'exercer sur leurs pâturages.
Dès que M. le Directeur général abandonne cette tutelle, sous le prétexte qu'elle lui occasionnerait trop de soucis, on peut considérer comme illusoires,
au point de vue des obstacles à opposer au ravinement des terres, toutes les dispositions contenues dans la première partie de son projet de loi; et il ne reste plus, pour prévenir ce danger, que les mesures prévues dans le titre relatif aux travaux obligatoires. Nous allons les apprécier.
Tout l'intérêt de cç titre est dans les articles 8, 11, 12 et 13.
Sur l'article 8, je n'ai rien à ajouter à ce que j'ai dit de ces mots nés et actuels que M. le Directeur général des forêts avait imaginés et que la Chambre a adoptés, pour caractériser les dangers auxquels il s'agit de parer. Ces dangers sont ceux que présentent les terrains, en voie de dégradation manifeste, et par conséquent déjà plus ou moins affouillés. C'est à la restauration, à la consolidation de ces terrains que l'administration attache de l'importance. Elle veut laisser en dehors de tout contrôle de sa part les terrains qui ne sont point encore ravinés, mais qui pourraient l'être si on les dénudait. Là est le vice radical, on ne saurait trop le répéter, de la loi projetée. Néanmoins, ce serait quelque chose assurément que l'État mît la main, pour les consolider, sur toutes les propriétés plus ou moins attaquées par les eaux. Malheureusement, quand on lit l'article Jl du projet de loi, on y trouve cette disposition vraiment extraordinaire : que tant que l'État n'aura pas payé la valeur des terrains compris dans les périmètres des travaux obligatoires, les propriétaires en conser-
veront la libre jouissance. Eh ! quoi, même pour ces propriétés où le danger né et actuel est effrayant, pour ces propriétés menacées d'être emportées par le premier orage, l'administration, dépourvue de toute autorité, continuera de rester impuissante et impassible aussi longtemps qu'elle ne sera point en mesure d'en payer le prix! Alors, à quoi bon la loi? On devait se borner à faire décider que désormais les travaux de consolidation des montagnes seraient assimilés aux travaux publics, et pourraient donner lieu à l'application de la loi d'expropriation pour cause d'utilité publique.
Mais, j'entends M. le Directeur général des forêts, me dire : « Ne vous pressez pas tant d'arrêter votre opinion, lisez l'article 12. »
M. le Directeur général a raison : cet article 12 permettrait d'obvier aux inconvénients de l'article précédent, puisqu'il donne à l'administration le droit d'interdire le parcours sur les terrains en question. Malheureusement, il y met des conditions inquiétantes, en stipulant que l'État sera tenu d allouer aux propriétaires des indemnités pour interruption de jouissance, et que la mise en défends ne se prolongera pas plus de dix ans à l'expiration descjuels l'État devra, s'il en est requis par les propriétaires, acheter les terrains.
N'est-il pas d'abord bien étrange que l'État soit obligé, dans tous les cas, de dédommager les propriétaires ' de la privation de jouissance qu'entraînera pour eux la mise en défends ? Comment !
rÉtat devra payer des indemnités à une commune, lorsqu'il n'y aura pas li.eu de changer le mode de culture de son terrain et lorsque, par conséquent, la mise en défends, suffisamment justifiée par l'intérêt seul de la propriété, n'aura d'autre effet, pour cette dernière, que de l'empêcher de devenir improductive ! Voilà une commune qui épuise sa forêt par des coupes extraordinaires, ou son pâturage par une trop grande quantité de bestiaux. On lui donnera une indemnité parce qu'on lui rendra le service de mettre un terme à ses abus de jouissance ! Cela ne froisse-t-il pas le sens commun ?
On comprend qu'une obligation de cette nature, qui pourrait être fort onéreuse pour le Trésor public, n'est pas faite pour encourager l'administration à user du droit de mise en défends que lui accorde l'article 12 ; mais, ce qui l'est moins encore, c'est la condition qu'on lui impose d'exproprier, à l'expiration d'un délai de dix ans, tous les terrains mis en défends. Voyons en effet ce qui se passerait si , ne se laissant guider que par l'intérêt du but à atteindpe, elle appliquait l'article précité comme il serait désirable qu'elle pût le faire*
Il est évident que, puisque les périmètres des travaux obligatoires ne renfermeront désormais que des terrains profondément ravinés, en danger de ruine imminente, complète, le premier soin dé l'administration devra être d'arrêter la cause principale de la dégradation, c'est-à-dire le pâturage, et de mettre, en conséquence, immédiatement tous ces ter-
Digitjzed by VjOOQ IC
rains en défends. Mais^ si elle les mettait tous en défends, il faudrait que, dans le délai de dix ans, elle les achetât tous. Or, supposons , ce qui n'a certainement rien d'exagéré, que les périmètres, au lieu des 1,100,000 hectares signalés eii 1861 par la direction générale des forêts comme réclamant l'intervention de l'État, n'en contiennent que 200,000 *, — c'est, je crois, l'étendue que l'on attribue aux terrains de cetle nature dans les Alpes seulement. — Ces 200,000 hectares vaudraient au moins, à raison de 150 francs l'hectare, prix qu'a donné l'administration pour les acquisitions qu'elle a faites à l'amiable, vaudraient au moins 30 millions! L'Etat aurait donc à payer ces 30 millions, indépendamment des dépenses que lui occasionneraient, d'un côté, les indemnités pour interruption de jouissance et, d'un autre côté^ les travaux de consolidation !
L'administration est-elle disposée à demander au Trésor un tel sacrifice? — C'est peu probable et il est à craindre dès lors qu'elle n'use avec trop de modération de la faculté que lui accorde l'article 12. Peutêtre même n'a-t-elle pas prévu quelles pourraient être les conséquences pécuniaires de cet article.
4 . M. de Forcade, ancien ministre des finances, disait, dans un rapport adressé à TEmpereur, le 7 septembre 4 861 : « L'étendue des propriétés communales livrées aujourd'hui à la dépaissance, est de 2,700,000 hectares, dont t millions sont situés dans les Alpes, les Pyrénées et les montagnes du centre de la France.
« Sur ces % millions d'hectares, on évalue à 4 million au moins, la surrace des terrains dont il est indispensable de modifier la superficie dénudée. •
Mais, voilà que M. le Directeur général des forêts m'interrompt encore pour me dire : « Lisez l'article 13 et vous verrez que j*ai tout prévu. »
Examinons donc cet article 13 qui contient, paraît-il, la pensée et les intentions de l'administration. Que stipule-t-il ? — Il stipule, dans un style assez pénible d'ailleurs, que si, dans le cours des travaux, l'État reconnaissait que certains terrains mis en défends, mais non encore expropriés, peuvent être rendus au pâturage, il aura la faculté, d'accord avec les propriétaires sur les améliorations à faire, de remettre ces propriétaires en jouissance de leurs iex-; rains, à condition toutefois que lesdits terrains resteront compris dans le décret déclaratif d'utilité publique et seront soumis à la réglementation du pâturage;
Que ces dispositions sont applicables aux terrains qui n'auront pas été mis en défends, terrains dont, d'après le deuxième paragraphe de l'article 11, les propriétaires n'auront point cessé de jouir.
11 est clair que, par cet article 13, l'administration a voulu reprendre la liberté d'action et l'autorité dont elle s'était privée par les articles précédents en ce qui concerne : soit le délai d'acquisition c^es terrains; soit la réglementation des pâturages, ce qui, par parenthèse, est assez curieux, quand on se rappelle les terreurs de M. le Directeur général au seul mot de réglementation.
Oui, l'administration a voulu se donner les coudées franches sur ces deux points, mais y a-t-elle
réussi en droit et y réussira-t-elle en fait? — C'est fort douteux, par les raisons que voici :
Le lecteur comprend, sans que j'aie besoin de le lui faire remarquer, que la valeur de l'article 13 dépend tout entière de la signification et de la portée de cette phrase incidente, d'accord avec les propriétaires sur les améliorations à faire. Or,, à ce sujet l'incertitude est grande.
Supposons d'abord qu'il n'y ait pas d'amélioration à faire sur les terrains susceptibles d'être rendus, pas de discussion par conséquent à leur égard, pourra-t-on dire qu'il y a accord entre l'administration et les propriétaires? Appliquera-t-on à ces derniers l'article 13, ou l'article 12, ou l'article 11?
Ensuite, Taccord prévu sera-t-il nécessaire pour que les terrains puissent être rendus, et pour que l'administration ait la faculté d'en régler la jouissance ?
Si cet accord devait être nécessaire , alors l'article 13 pourrait être regardé comme complètement inutile, car il est certain que les propriétaires qui ne veulent à aucun prix de la réglementation, — M. le Directeur général des forêts l'affirme du moins, — ne s'entendront jamais avec l'État sur les travaux à faire.
Si l'accord ne devait pas être nécessaire, alors les propriétaires des terrains qui n'auraient point été mis en défends seraient autorisés à se plaindre d'avoir été trompés par le deuxième paragraphede l'article 11, en vertu duquel la libre jouissance de leur propriété
semblait leur être assurée ; et les propriétaires des terrains mis en défends seraient frustrés également, puisqu'ils se verraient privés du droit que leur avait donné l'article 12, de requérir au bout de dix ans l'expropriation de ces terrains par l'État.
On le voit : l'article 13 ne signifie rien ou il signifie que, nonobstant la disposition des articles 11 et 12, PÉtat se réserve de réglementer les pâturages sur tous les terrains compris dans les périmètres des travaux obligatoires, en attendant qu'il puisse les acheter et les payer; de sorle que, s'il ne les achète pas, la loi aura au moins l'avantage d'avoir assuré une certaine protection à ces terrains.
Si c'est là ce qu'a voulu M. le Directeur général des forêts, au mépris de ses longues et vives considérations sur l'impossibilité de la réglementation ; si c'est là ce qu'ont voulu les députés qui ont voté la loi, il conviendrait au moins, pour que personne ne pût s'y méprendre, de supprimer le deuxième paragraphe de l'article 11, et de rédiger les articles suivants d'une manière plus intelligible, après les avoir mis d'accord.
Telles sont les réflexions que suggère le titre H de la loi. Le titre III, intitulé Dispositions transi^ toires^ n'est pas moins critiquable.
Si l'article 12 de la loi peut faire craindre que, pour soustraire le Trésor public aux charges qui résulteraient pour lui d'une expropriation trop hâtive des terrains à consolider, l'administration n'use avec
trop de modération de la faculté de mise en défends, que cet article lui accorde. II y a dans l'article Hdeux paragraphes bien plus fâcheux encore : ce sont les paragraphes 3 et 6. Ils disent en effet que, pour les anciens périmètres, où les travaux ont reçu un commencement d'exécution , si les propriétaires demandent l'application de la loi nouvelle, l'État sera tenu d'acquérir, en les payant en dix annuités, tous les terrains dont la consolidation aura été jugée nécessaire par l'administration. Sans m'arrêter k ce mode de payement qui ne paraît guère conciliable avec les exigences de la comptabilité publique, je ferai observer qu'il ne laisse place à aucun doute sur les obligations de l'État : on ne lui permet pas d'ajourner indéfiniment l'expropriation; il doit y procéder à bref délai. Or, comme les périmètres déjà déclarés d'utilité publique ne contiennent pas moins de 100,000 hectares, on voit à quelles difficultés budgétaires les deux paragraphes en question exposent l'État. Pour sortir d'embarras, l'administration n'aura qu'un moyen : ce sera de restreindre l'étendue des terrains à consolider et de mettre par conséquent d'une manière définitive en dehors de tout contrôle, de toute surveillance de sa part, pour les replacer dans les conditions où ils étaient avant la loi de 1860, une partie plus ou moins grande des terrains dont elle reconnaîtrait cependant elle-même la dangereuse dégradation.
• En vertu de l'article 13 du titre 11, les terrains mis en défends pourront néanmoins, quoique non expro-
priés, rester compris dans le décret déclaratif d'utilité publique; mais il n'en sera pas ainsi des terrains visés par les dispositions des paragraphes 3 et 6 du titre III : ceux de ces terrains que l'État ne croira pas pouvoir acheter cesseront de faire partie des périniètres des travaux obligatoires.
En définitive, la loi votée par la Chambre des députés est faite pour inspirer les plus vives inquiétudes, non-seulement parce qu'elle maintient, pour des travaux d'une utilité douteuse, le système des subventions; non-seulement parce qu'elle abandonne à leur malheureux sort les pâturages communaux; mais aussi, parce qu'elle rend possible et presque inévitable par raisDn d'économie :
i° Pour les terrains à restaurer dont la reconnaissance n'a point encore eu lieu, la continuation de la jouissance abusive des propriétaires, jusqu'à ce que l'État en ait payé la valeur;
2** Pour la plupart des terrains à restaurer également, compris dans les anciens périmètres, le retour définitif à la situation dans laquelle ils étaient avant la loi de 1860, l'abandon même pour l'administration de tout droit d'expropriation ultérieure.
Ces deux derniers résultats regrettables ne pourraient être évités que si l'État était disposé à de trèsgrands sacrifices pour l'acquisition des terrains à consolider. Or, l'omission des moyens pécuniaires nécessaires pour l'exécution de la loi, omission qui achève de montrer combien cette loi est imparfaite, prouve
bien à elle seule que Tadministration et la Chambre ont attaché à cette question de Tachât des terrains, . d'où dépend cependant le sort de ladite loi, une trèsfaible importance. M. le Directeur général des forêts ne s'est-il pas d'ailleurs fait fort de mener à bien l'entreprise avec les 1,500,000 à 1,600,000 francs qu'on lui alloue par^an ? Hélas! quelle étendue pourra-t-il acquérir et consolider chaque année avec une pareille somme, puisqu'il veut donner de larges subventions pour les travaux facultatifs et puisqu'avec les 15 millions qui ont été mis à sa disposition depuis 1861, l'administration n'a pu, en tenant ses chiffres, pour exacts, et ils ne le sont probablement pas, consolider, reboiser ou gazonner que 29, 000 hectares !
Je terminerai par une observation'que je prendrai la liberté de recommander particulièrement à l'honorable M. Alicot.
Le rapport présenté par ce député, à l'appui du projet de loi, contient ces paroles dont la gravité frappera certainement le Sénat ;
« Mais si, de l'ensemble des efforts tentés, il est sorti des résultats utiles, des expériences fécondes, des méthodes techniques précises, c'est un douloureux devoir de reconnaître que l'œuvre de la restauration et de la conservation des montagnes n'est point Sichevée ; bien pliis^ la somme du mal a grandi. »
Ainsi, le mal a grandi, malgré les efforts de l'administration, les crédits qu'on lui a alloués, l'intelligence de ses agents; le mal a grandi malgré le pouvoir qu'on lui avait donné, soit pour la mise en défends
des terrains, soit pour la réglementation des pâturages, même en dehors des périmètres ; le mal a grandi malgré le droit qu'elle avait de s'emparer des terrains communaux sans bourse délier; le mal a grandi malgré tout cela ! Peut-on raisonnablement espérer qu'il cessera de grandir quand, sans augmenter le crédit qu'on lui a accordé jusqu'à présent, on aura privé l'administration de tout droit de surveillance sur les gazonnements facultatifs; quand on l'aura forcée de resteindre les périmètres des travaux obligatoires ; quand on l'aura mi§e dans la nécessité d'acheter à prix d'argent, par la voie coûteuse de l'expropriation pour cause d'utilité publique, tous les terrains qu'elle devra consolider ?
ÉPILOGUE
Arrivé à la fin de mon travail, je crois devoir, avant de prendre congé de mes lecteurs, leur signaler une dernière fois le côté faible et dangereux, selon moi, du projet de loi que nous venons d'examiner, et leur dire ce que je pense de la législation que ce projet est destiné à remplacer.
Si l'on veut que le mal, dont rhonorable M. Alicot déplore le progrès, cesse de grandir, et que le désert ne se fasse pas de plus en plus, à la honte de notre civilisation et au détriment de notre puissance nationale, dans plusieurs de nos département^ frontières, il faut borner les mesures à prendre à ce qui est nécess£i.ire pour l'extinction des torrents, et ne pas compliquer l'œuvre par des travaux que cet objet ne réclame point.
On conçoit qu'un habitant de l'Auvergne ou de la Lozère s'émeuve, comme d'une calamité publique, de l'appauvrissement de ses pacages ou des dommages que causent à son champ les pierrailles qu'y
déposent, pendant un orage, les eaux des collines environnantes. Mais M. le Directeur général des forêts, qui connaît les Alpes françaises et qui a pu y contempler les ravages des torrents, ne devrait pas mettre sur la même ligne, dans sa sollicitude, des accidents locaux très-ci rconscrits, et des cataclysmes qui bouleversent des contrées entières.
C'est donc ce dernier fléau que Ton doit attaquer en y employant tous ses efforts. Quand on en sera venu à bout, il sera temps de songer à l'amélioration des cultures et à celle de l'industrie fromagère.
Mais, pour éteindre les torrents et empêcher qu'il ne s'en forme de nouveaux, il n'y a qu'un moyen : c'est de revêtir de bois ou de gazon les montagnes où ils prennent naissance; et, pour obtenir ce double résultat, il est indispensable que l'État intervienne, non pas indirectement, par des subventions d'un effet incertain, mais directement, soit en acquérant les terrains dégradés ou menacés de l'être, soit en en réglementant la jouissance, au moins en ce qui concerne les biens communaux.
M. le Directeur général des forêts repousse, comme devant être d'une application difficile et coûteuse, toute réglementation administrative des pâturages communaux : soit. Mais alors il faut que l'Etat s'en empare dans un court délai. Le pourra-t-il, surtout avec l'obligation qu'on veut lui imposer de les acheter et de les payer avant d'y entreprendre aucun travail? Toute la (fuestion est là. Or, M. le Directeur
général des forêts ne semble pas s'en douter, — c'est J
ce que je me permets de lui reprocher. Il abandonne j
la réglementation administrative des pâturages com- !
munaux, sans savoir s'il pourra y suppléer par l'acquisition des terrains menacés ou menaçants! Voilà ce qui fait le grand danger de ses conceptions. Comment ne s'en est-on point aperçu? Comnient n'a-t-on pas même demandé à ce fonctionnaire un devis au moins approximatif des travaux à effectuer, des dépenses qu'ils occasionneront au Trésor et par conséquent un rapport faisant connaître : 1® l'étendue des terrains à englober dans la zone de protection ; 2° la nature, l'état et le prix de ces terrains, en distinguant ceux appartenant aux communes de ceux appartenant aux particuliers; 3^ la portion de ces terrains à conserver ou à mettre en bois et celle à conserver ou à mettre en prés?
Personne n'a songé à ces renseignements, comme s'ils n'étaient pas indispensables pour apprécier le mérite de la loi proposée.
Je voudrais qu'un sénateur s'avisât d'interroger M. le Directeur général des forêts sur le montant des crédits dont il aura besoin, d'ici à dix ans, pour exécuter cette loi. On en reconnaîtrait alors toutes les inconséquences, toutes les impossibilités.
Il a été procédé cependant à des reconnaissances : les travaux sont déclarés d'utilité publique sur près de 200 périmètres comprenant environ 100,000 hectares. Malheureusement, on doit crojre que ces périmètres n'ont point été bien établis,
puisque M. le Directeur général des forêts a déclaré que son intention était de les faire reviser, en vue d'en réduire les contenances. Après quinze ans d'application de la loi de 1860, on est aussi ignorant qu'on l'était au début sur l'étendue des terrains à soumettre à un régime exceptionnel 1
Ainsi donc, — on ne saurait trop le redire : on propose de rendre entièrement aux communes le droit d'abuser de leurs pâturages, sans s'assurer les moyens d'arrêter les funestes effets de leur imprévoyance, en les expropriant. Est-ce que c'est sage? Est-ce qu'on peut voter une loi aussi périlleuse pour les intérêts qu'elle est appelée à sauvegarder?
Sans doute, c'est une chose bonne que l'assimilation des travaux de consolidation des montagnes aux travaux publics, et par conséquent la faculté pour l'administration d'exproprier les communes pour cause d'utilité publique. Mais, quel progrès réel aura-t-on réalisé en inscrivant cette faculté dans notre législation, si, d'ailleurs, on ne fournit pas à l'administration les moyens de l'exercer, ou si, faute par elle d'en user dans un certain délai, elle la perd?
Il n'y a aucun doute sur la large application que les communes feraient de la liberté de jouissance qu'on leur aurait rendue, tandis qu'il y en a beaucoup sur l'usage que l'administration pourrait faire du droit d'expropriation qu'on lui aurait concédé. .
Si j'osais donner un conseil à nos législateurs, je leur dirais: « Preaez ce droit d'expropriation qui est
la seule innovation heureuse de la loi qu'on vous propose ; introduisez-le dans les lois en vigueur ; invitez l'administration à être de plus en plus modérée dans les allocations de subventions ; et bornezvous à cela, en attendant qu'on ait recueilli les renseignements indispensables pour préparer une législation définitive. Faites ce que M. le Directeur général des forêts aurait du faire et ce qu'il aurait fait certainement, si, en présentant son projet, il n'avait pas eu principalement pour but de s'affranchir, une fois pour toutes, des soucis que lui cause la réglementation des pâturages. »
Les lois en vigueur, quoique insuffisantes, valent mieux que celle qu'il s'agit de leur substituer, puisqu'elles ne fixent pas de terme pour le contrôle que l'administration a le droit d'exercer sur les terrains compris dans la zone de protection, et qu'elles étendent même ce contrôle à tous les terrains gazonnés ou reboisés à l'aide des subventions de TÉtat.
M. le Directeur général des forêts ne fait du reste, ostensiblement du moins, qu'un seul reproche à ces lois; il n'en désapprouve qu'une seule disposition : celle qui ne laisse aux communes que la moitié de leurs propriétés, dans le cas où elles ne rembourseraient pas le prix des travaux de reboisement effectués. Cette disposition est regrettable en effet. Je l'ai critiquée moi-même et il serait désirable qu'elle fût supprimée. Seulement, ce que j'y ai vu de mauvais, c'est qu'elle tend à remettre une partie des terrains restaurés entre des mains qui
n'ont pas su les conserver. Elle est imprudente, à mes yeux; tandis que M. le Directeur général des forêts ne la trouve pas imprudente, mais injuste; voici son raisonnement :
D'après lui, c*e$t Vintérêt public qui commande les travaux^ c'est le Trésor public qui doit les payer. Il suppose en outre que les travaux faits pour restaurer un terrain n'aient presque rien coûté; et il s'indigne à la pensée que la commune propriétaire pourra être obligée d'en abandonner la moitié. Avec des suppositions, il est facile de prouver tout ce que l'on voudra; mais faut-il au moins qu'elles reposent sur quelque fondement. Est-ce le cas ? D'abord, estil permis de dire que c'est seulement l'intérêt public qui ordonne les travaux ? C'est la première fois que j'entends émettre une pareille assertion. Quelles peuvent donc être les populations qui ont plus à souffrir des torrents, que celles qui vivent sur leurs bords, celles dont ils emportent les pâturages, les champs cultivés et les demeures?
Le second argument ne paraît pias plus plausible. Il n'y a qu'à relire, pour s'en convaincre, les rapports présentés à l'appui de la loi de 4860 : le reboisement ne devait avoir lieu que sur des terrains vagues, dénudés, improductifs ou à peu près. Dès lors, la question se pose ainsi : 1 hectare de terrain bien boisé vaut-il mieux que 2 hectares de terrain nu qui ne rapportent rien ou presque rien ? Allons plus loin : admettons que l'administration s'empare d'un terrain, encore plus ou moins boisé, pour en
regarnir les vides. N'y a-t-il pas dans le règlement rendu pour Texécution de la loi un article qui stipule que Ton tiendra compte, dans le partage du terrain restauré, des travaux faits par les communes propriétaires, ce qui signifie évidemment que l'étendue déjà boisée, quand TÉtat aura pris possession de la propriété, sera mise au profit de la commune propriétaire, en dehors du partage?
Enfin, chose à laquelle il est singulier que M. le Directeur général des forêts n'ait pas fait attention : les communes propriétaires conserveront le droit de pâturage dans la partie de leur propriété qui restera acquise à l'État. Elles auront donc, sur cette partie, un droit d'usage qui vaudra mieux que leur ancienne jouissance; et, en attendant, il pourra leur être accordé des indemnités pour interruption de jouissance!
On le voit : les conditions qu'on leur fait ne sont pas aussi dures qu'on semble le croire. Dans tous les cas, si, au début, elles en ont été effrayées parce qu'elles n'y avaient point assez réfléchi, il n'en est plus de même aujourd'hui, au dire d'une commission spéciale qui avait été réunie en 1873 par M. le Directeur général, à l'effet de rechercher les modifications dont les lois du reboisement et du gazonnement étaient susceptibles. Voici ce qu'on peut lire dans les procès-verbaux des délibérations de cette commission, procès-verbaux reproduits dans le compte rendu des travaux de 1869 à 1874 (p. 6 et suivantes) :
(( L'opinion locale, hostile généralement dès le début, s'est profondément modifiée...
(( Nombre de municipalités réclament ellesmêmes le reboisement. Il ne reste plus comme adversaires que quelques propriétaires de troupeaux, dont les intérêts souffrent des restrictions apportées par ces lois réparatrices à la jouissance sans règle ni frein qui a fait jusqu'alors leur fortune au détriment du pays,
« Pour le moment, il n'y a pas autre chose à faire que de tirer des lois existantes le meilleur parti possible, en les appliquant avec toute l'énergie mais avec toute la prudence possible. »
Ce n'est donc point pour la raison qu'en donne M. le Directeur général des forêts, que les lois de 1860 et 1864 sont défectueuses. C'est parce qu'elles restreignent trop elles-mêmes l'autorité de l'administration relativement à la réglementation des pâturages. On aurait pu, d'ailleurs, en tirer un meilleur parti :
Aucun chiffre de dépense n'avait été imposé à l'administration pourles travaux, facultatifs et, cependant, elle a consacré à ces travaux, d'une utilité au moins douteuse, plus du tiers des 15 millions qui lui ont été accordés; — ce reproche s'adresse surtout aux prédécesseurs de M. le Directeur général actuel des forêts.
Pendant qu'on reboisait, au moyen des subventions de l'État, les environs de certaines villes, pour l'agrément plutôt que pour l'utilité de leurs habitants, de nouveaux torrents se formaient dansL les montagnes.
Rien n'obligeait Tadministration à entreprendre les travaux obligatoires sur un grand nombre de points à la fois et, pourtant, elle a éparpillé les faibles ressources qu'elle s'était réservées pour ces travaux dans dix-sept départements et une multitude de périmètres, au lieu de les concentrer dans la région où les torrents sont le plus terribles, comme l'illustre M. Parade et, après lui, Péminent professeur M. Mathieu le lui avaient conseillé ^
Rien ne l'empêchait d'acquérir à l'amiable les terrains des communes. Comment se fait-il que, dans l'espace de quatorze ans, elle n'en ait acquis que 4,229 hectares? -
On peut craindre encore qu'elle n ait point usé avec assez d'énergie du droit de mise en défends, bien circonscrit cependant, que les lois lui ont accordé. M. le Directeur général fait connaître, page 30 de son rapport, que, dans le département des Hautes- Alpes, la mise en défends n'a compris que ^e cinquième de l'étendue des périmètres, tandis qu'elle aurait pu porter sur une étendue plus considérable. Il ajoute que, dans la Drôme, la mise en défends n'a point entraîné une diminution proportionnelle dans
4 . Le succès de la mission confiée au corps forestier ne fait aucun doute pour moi, dit M. Parade, pourvu que l'administration concentre ses efforts dans quelques bassins nettement circonscrits, dans lesquels le fléau puisse être attaqué sur tous les points à la fois et poursuivi dans ses moindres ramifications. [Revue des Forêts, p. 7, 486î8.)
Je n'ai pas voulu dire autre chose, ajoute M. Mathieu. (Compte rendu des travaux de 4869 à 4 874, p. 24.)
le nombre des bestiaux admis au parcours, ce qui doit faire supposer que les cantons mis en défends n*ont pas toujours été respectés. Eh bien ! est-ce avec de tels ménagements, qu'on peut espérer de rétablir Tordre et la sécurité dans nos montagnes? Notons que les communes des susdits pays ont touché des indemnités en rapport avec le nombre d'hectares mis en défends, et que les habitants ont trouvé dans les salaires que leur ont procurés les travaux entrepris par l'administration une compensation à la diminution du nombre de leurs bestiaux; de sorte que l'extrême modération avec laquelle la direction générale des forêts a usé de son droit de réglementation n'était point justifiée par la nécessité de ne pas trop restreindre les moyens d'existence des populations !
Mais, la responsabilité de ces ménagements excessifs, à l'égard des pasteurs, ne doit pas peser excluisivement sur la direction générale des forêts, et je puis dire, je crois, sans manquer aux convenances, qu'il est juste d'en reporter une partie sur toutes les personnes qui, par un sentiment de bienveillance fort honorable sans doute, mais mal a.ppliqué selon moi, voudraient soustraire les communes dont on cherche à rétablir le patrimoine à la gêne momentanée que leur occasionnent les travaux prescrits dans ce but. Le jour même où commençait la discussion de la loi dont nous nous occupons, on déposait sur le bureau de la Chambre des députés une proposition d'amnistie pour les délits de pâturage commis dans les
montagnes. Cette coïncidence singulière me dispense d'insister sur les causes qui rendent la situation d'un chef de service fort difficile, quand il a à faire observer des règlements de nature à mécontenter les populations. C'est là cependant un mal qu'on ne saurait éviter si l'on veut restaurer les Alpes.
Pour que cette entreprise réussisse, il est par conséquent nécessaire qu'un grand effort de vertu et de persévérance se produise chez tous ceux, fonctionnaires publics ou autres, qui peuvent exercer une influence sur son exécution.
C'est du reste une raison de plus pour que, quand on sera en mesure d'établir une loi nouvelle et définitive sur la conservation et la restauration des montagnes, on étende autant que possible l'autorité de l'administration relativement à la gestion des biens communaux, et qu'on détermine cette autorité par des dispositions nettes, formelles, qui ne prêtent point à une interprétation arbitraire et incertaine.
La loi proposée ne remplit pas ces conditions ; c'est mon dernier mot pour qu'elle soit repoussée.
NOTE A
Voici, sur l'opportunité d'une réglementation administrative pour les pâturages communaux, comment s'expriment plusieurs auteurs dont personne ne méconnaîtra la haute compétence.
Laissons d^abord parler un de nos illustres maîtres à nous forestiers, M. Parade, ancien directeur de l'Ecole forestière.
(( Ainsi, pour mettre à l'abri des inondations les vallées des Alpes et les plaines dans lesquelles elles débouchent directement ou indirectement, la mesure la plus générale et, par suite, la plus importante à prendre serait de réglementer le pâturage dans les montagnes.
« Cette réglementation aurait pour objet, dans les parties où la terre s'est encore conservée, de fixer le nombre des bestiaux qui doivent s'y nourrir et de déterminer par une sorte d'aménagement la période au bout de laquelle chaque pâturage et montagne obtiendrait une ou deux années de repos, afin de permettre aux gazons fatigués de réparer leurs pertes... » {Revue des Forêts, 1862.)
Le savant professeur de l'École forestière, M. Mathieu, n'est pas moins explicite :
« Si réparer et relever des ruines est bien, en prévenir de nouvelles est mieux encore.
« Il serait donc nécessaire que l'exploitation des pâturages communaux des Alpes fût réglementée, aménagée ; qu'on y déterminât la possibilité, l'époque et la durée du parcours; que, au besoin, une mise en défends temporaire pût venir au secours de la portion qui, malgré les précaujtions prises, présenterait des indices de détérioration.
« Il faudrait, de plus, que l'exécution des aménagements fût contrôlée par d'autres que par ceux qui peuvent avoir intérêt à en enfreindre les prescriptions.
u II faudrait, en un mot, que ce qui est pour les forêts fût aussi pour les pâturages, et cela pour des raisons complètement identiques. Ils devraient être soumis au même régime.
« A mes yeux, la restauration vraie, durable, des Alpes est à ce prix, j'en ai la plus profonde conviction. » (Le Reboisement et le Gazonnement des Alpes, 1864, compte rendu des travaux de 1869 à 1874.)
Voici maintenant l'opinion de M. Hun, ancien conservateur des forêts à Grenoble, l'un de nos maîtres aussi :
<( Ne doit-on pas admettre que les coupes prématurées et la conversion des bois en pâturages, que l'introduction dans les pâturages d'un nombre excessif de bestiaux... offrent au propriétaire des produits immédiats, que l'entraînement des besoins, si ce n'est Tappât du bénéfice, l'engageront toujours à réaliser.
« Il faut une réforme à cette jouissance, mais par quels moyens l'obtenir?...
« Faudra-t-il les obtenir du consentement des propriétaires des terrains à soumettre à un régime exceptionnel ?
(( Autant vaudrait-il ne faire aucune tentative...
« C'est au Gouvernement qu'il faut prouver la nécessité de ces mesures; ce sera à lui d'en provoquer la sanction par une loi; ce sera à lui qu'incombera la charge d'exécuter cette loi. » (Les Inondations et les moyens de les prévenir, 1856.)
Écoutons encore un de nos forestiers les plus distingués, les plus convaincus, M. Mignot, actuellement conservateur des forêts à Grenoble :
(( Si l'on visite les montagnes des Alpes, on reconnaîtra après expérience, et comme il avait été reconnu auparavant et prédit que, si les lois de 1860 et de 1864 suffisent à réparer des ruines, elles sont absolument insuffisantes pour prévenir de nouveaux désastres.
u Elles pansent le mal sans en tarir la source. Elles guérissent une plaie et laissent ouvrir tout autour cent autres plaies : vrai travail de Pénélope, perspectives de dépenses
énormes incessamment renaissantes et presque stériles, si l'on compare le bien qui en résulte avec l'immensité du mal qu'elles se proposent de guérir.
« On reconnaîtra qu'une nouvelle législation est nécessaire, qui mette sous la main de l'administration forestière, comme celle des forêts, la régie des pàturagesen montagnes.
a Cette nécessité de soumettre les montagnes à un régime efficacement protecteur a été reconnue depuis longtemps par tous les hommes compétents, c'est presque un lieu commun d*y revenir... » (Rapport à M. le préfet de risère, 1874, compte rendu des travaux de 1869 à 187/».)
Enfin, on lit dans l'ouvrage de M. Surrel, qu'on ne saurait trop citer, ce passage éloquent au milieu de beaucoup d'autres:
(( Ce n'est pas aux esprits simples des campagnes qu'il faut demander une longue prévoyance. Pour eux, l'univers et le temps se confondent dans leur famille, et ils ne voient rien au delà. 11 faut leur pardonner d'user et d'abuser de leurs propriétés, et de ruiner leurs montagnes, en confisquant l'avenir au profit du présent. — Mais, je le demande, est-il permis à une administration sage de laisser consommer sous ses yeux de tels abus, sachant où ils mènent? N'a-t-elle pas un compte à rendre de l'héritage placé sous sa tutelle, vis-à-vis de ceux qui viendront après nous ? N'est-elle pas responsable des embarras et peut-être des misères qu'elle leur prépare, et qu'ils pourront un jour reprocher à son incurie, ou à un coupable manquement de fermeté? — C'est donc à l'État de porter noblement le poids de sa mission; à lui de s'alarmer et d'aviser aux remèdes, là où la génération présente, absorbée dans sa tâche de chaque jour, ne prévoit rien et ne redoute rien. » {Étude sur les torrenls, p. 223.)
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Gaide dn Forestier. — Culture et surveillance des forêts, par A. Bouquet db la Gryk {Conservateur des Forêts). Septième édit. — 2 vol. in-18 reliés, avec 70 gravures.. . 5 fr.
L'Art de Planter et d'élever en pépinière les arbres forestiers, fruitiers et d'agrément.
Deuxième édit., revue par L. Gouet {Directeur de t*étahlissnnent d'arhmicuUure des Barres).
— In-18 relié, avec 19 gravures. . . 2 fr. 50 L'Aménagement des Forêts. — Exploitation des
forêts eu taillis et en futaie, par A. Puton {Inspecteur des Ftnéts). Deuxième édit., avec
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Les Bois indigènes et étrangers. — Physiologie, culture, productions, qualités, industrie, commerce, par A. Dupont {Ingénieur des constructions navales) ci A. Bouquet dk la Gryb {Conservnleur dex Fotéts). — In -8, avec 162 gravures ...*.... 12 fr.
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Les Boif employés dans l'Indnstrie. Cent sections des principales essences de France et d'Algérie, avec leurs caractèr»»s distinctifs et leur description, par H. Nœrdlinger {an'jien élè\)e-libre de l'Ecole forestih^e de Nancy) 30 fr.
Mannel de Gabage et d'estimation des Bois, par
A. GouRSAUD {Inspecteur des Forêts). — Troisième édit. In-18 relié 1 fr. 50
Les Conifères indigènes et exotiques, par C de KiRWAN {So7is-in<iperteur des Forêts). — 2 vol. in-18 rel. avec 106 grav 5 fr.
Arboretom et llsnriste de Is ville de Paris. — Description; culture, usages de tous les arbres, arbrisseaux, plantes, employés dans les parcs et jardins, par A. Alphand {Directeur des travaux de Paiis). — In-folio 50 fr»
L'Élagage des Arbres forestiers et d'alignement, par le comte A. dbs Car»? {Membre de la Société centrale d'Agricfilluie). - Septième édition. — Jn-18 avec 72 gravures, relié. 1 fr.
Le Monde des Bois. — Faune et flore forestières, par F. H(BFER. — Jn-8 avec 300 vignettes, 27 gravures sur acier 25 fr.
Les Oiseau ntlles et nnisibles aux forêts, champs, jardins, vigne.s, etc.. par H. db la Blanchère {Ancien élève de l'école forestière). — Deuxième édition, avec 150 vignettes.
In-18 relié 3 fr. 50
Les Ravagenrs des Forits et des Arbres d'Alil^nemeot. — Description, mœurs, ravages des insectes destructeurs des bois, moyens pratiques de les combattre. — Cinquième édition, par DE la Blanchj^rk et le D' Eugène Robert. — In-18 relié, avec 162 gravures.
Prix 3 fr. .«jO
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Les Oiseanz-fiibier. — Histoire naturelle , chasse, mœurs et acclimatation, par H. de LA Blanchère. Ouvrage de luxe, in-folio, avec 45 chromotypographies et nombreuses vignettes dans le texte. Prix : 50 fr. — En reliure de luxe 60 fr.
Ornithologie dn Chasseor, par le D^ Chbnu. — In-8 orné de 50 chromotypographies. 20 fr.
Le Rêve dn Ghassenr. — Gibier des bois, plaines, côtes, montagnes, par B.-4I. Rbvoil. — In-folio, 20 planches en deux teintes, avec texte .' 50 fr.
Les Animaux des forêts, par R. Cabakrus {Sousinspecteur des Forêts). — In- 18 avec 84 gravures, relié 2 fr. 50
Le Onide du Chasseur devant la loi. — Code du Chasseur, par F. Técheney. — In-18, relié 2fr. 50
nouveau Carnet de chasse illustré, avec gnide pour les jeunes chasseurs au chien d'arrêt, par M. Chatin. — Deuxième édition, in-18, relié I fr.
PISCICULTURE
Le Chien. — Races, croisements, élevage, dressage, éducation, maladies et traitement, d'après les ouvrages les plus récents de Stonehenge, Idstone, Hamilton Smith, Bouley..
— In-18, relié, avec 100 gravures hors texte.
— Prix 3 fr. 50
Le Cheval et son Cavalier. — Hippologie et équitation, par le comte de I.agonoib {An- ^cien colonel d'état-major). — 2 vol. in-18, ornés de vignettes, reliés 7 fr. .W
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